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Message du 
Directeur Régional

Au nom du personnel de l’UNFPA en Afrique de l’Ouest et du Centre, je suis 
très heureux de partager avec vous le Rapport annuel de 2018 qui illustre 
nos succès et les réalisations majeures de l’année. Nous marquons ainsi la 
première année de mise en œuvre de notre nouveau plan d’action régional 
de quatre ans, conformément au Plan stratégique global 2018-2021 visant à 
contribuer à la réalisation de l’Agenda 2030 pour le développement durable, 
de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, et de la feuille de route de l’UA pour 
la capture du dividende démographique (DD). 

Nos activités visaient à renforcer le potentiel de la région pour exploiter la capture le di-
vidende démographique et en faire une étape essentielle vers le développement durable. 
Tout au long de l’année, l’UNFPA a mis l’accent sur le déploiement d’initiatives et d’actions 
pour garantir un accès pour tous aux soins de santé sexuelle et reproductive et pour pro-
gresser dans la réalisation du programme d’action de la Conférence internationale sur la 
population et le développement (CIPD). 

D’importants progrès ont été accomplis dans la fourniture de services de santé de la re-
production aux personnes qui en ont le plus besoin, mais il reste encore beaucoup à faire. 
Dans le cadre du partenariat de Ouagadougou, dans lequel l’UNFPA contribue significati-
vement, les interventions coordonnées des acteurs, ont permis de 2016 à 2018 à 1 400 000 
femmes supplémentaires d’avoir accès à des méthodes de contraception modernes et de 
les utiliser (63% des objectifs déterminés à l’horizon 2020). En outre, l’UNFPA a contribué 
en 2018, à hauteur de 70% à la satisfaction des besoins des pays de la région en moyens de 
contraception, tandis deux autres partenaires ont comblé le gap des 30% restants.

Nos campagnes et interventions ont donné des résultats positifs auprès des responsables 
traditionnels, communautaires, religieux et des leaders d’opinion qui partagent le même 
idéal en matière de dividende démographique. Certains responsables influents défendent 
le plaidoyer pour dire « Non » aux mariages des enfants, en encourageant la planification 
familiale et en abandonnant les mutilations génitales féminines.

Allocution du Directeur régional 

de l’UNFPA pour l’Afrique de 

l’Ouest et du Centre,

M. Mabingué Ngom lors du 

Forum de partenariat public-

privé SWEDD pour la capture 

du dividende démographique au 

Sahel organisé par la Banque 

mondiale, l’UNFPA et GBCHealth - 

Abidjan, Côte d’Ivoire, Déc. 2018.

© UNFPA
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Lors de l’événement de haut niveau organisé en marge de la 73ème Assem-
blée générale des Nations Unies à New York, en septembre 2018, qui a ras-
semblé de nombreux participants de haut rang, le Dr Lalla Malika Issoufou, 
Première Dame du Niger, a appelé les intervenants à partager les meilleures 
pratiques et interventions communautaires qui ont permis au Niger de ré-
duire le mariage des enfants et de promouvoir le bien-être des femmes et 
des filles, contribuant ainsi à la réduction du taux de fécondité au Niger.

L’évènement a rassemblé plus de 100 délégués dont des premières dames et des dirigeants 
d’organisations internationales et a été officiellement ouvert par Mme Amina J. Mohammed, 
vice-secrétaire générale des Nations Unies et la directrice exécutive de l’UNFPA, le Dr Na-
talia Kanem.
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L’année 2018 a également été marquée par la présentation de notre rapport annuel 2017 aux 
membres du corps diplomatique accrédités au Sénégal. Nous avons aussi accueilli Mme 
Jayathma Wickramanayake, Envoyée spéciale du Secrétaire général des Nations Unies pour 
la jeunesse, pour renforcer notre plaidoyer en faveur du dividende démographique. L’en-
voyée spéciale a prononcé un discours fort à l’attention des décideurs politiques de la Gam-
bie, du Ghana, du Nigéria et du Sénégal pour une augmentation des investissements dans 
l’éducation. Elle s’est également rendue à Fass, un quartier de la ville de Dakar qui accueille 
une initiative majeure de l’UNFPA visant à opérationnaliser le dividende démographique en 
milieu urbain. 

Nous avons poursuivi la consolidation de notre partenariat avec les leaders 
religieux et confessionnels pour amplifier notre message en faveur du divi-
dende démographique et de l’espacement des naissances. Les avancées 
enregistrées sont vitales et nous confortent dans l’idée de rester cohérent 
avec nos objectifs, de forger un esprit d’équipe, de développer la coopéra-
tion et le partenariat pour faire de notre région d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre un modèle d’excellence. 

Nos réussites continuent d’être relatées, en même temps que s’élargit notre 
base de soutien. Nombreuses sont les histoires et les réalisations qui mé-
ritent d’être célébrées mais il ne faut jamais ignorer les déconvenues, les 
soubresauts et les défis rencontrés. Nous avons surmonté des obstacles, 
tiré les enseignements pertinents des interventions qui fonctionnent et de 
celles qui retardent notre progression, ce qui nous a rendu plus forts et 
nous a incité à affiner nos approches. Il ne fait aucun doute que nous allons 
vers des défis encore plus importants en 2019 et au-delà, mais nous avons 
appris comment mieux faire pour éviter les obstacles.

Notre équipe du BRAOC-UNFPA continue à travailler assidument et à ré-
fléchir à des moyens innovants pour démontrer que le dividende démo-
graphique fait partie intégrante du cadre instauré par la position africaine 
commune sur le programme de développement pour l’après-2015. En 
Afrique de l’Ouest et du Centre, la forte proportion des jeunes nous donne 
une chance de mettre en marche le progrès et d’adopter des solutions no-
vatrices pour engager la transition démographique. L’un des enjeux fonda-
mentaux réside dans l’exercice par les jeunes de leurs droits à participer à 
la vie politique, économique et sociale de leurs communautés et de leurs 
pays, et à pouvoir faire des choix réfléchis et libres en ce qui concerne 
leur corps, leur sexualité et leur reproduction, sans discrimination, sans 
violence et sans contrainte.

Mme Amina J. Mohammed, Vice-

Secrétaire générale de l’ONU lors du 

panel organisé par le Niger, à New 

York, pour la prévention du mariage des 

enfants en compagnie de la Première 

dame le Dr Lalla Malika Issoufou, de la 

Directrice exécutive de l’UNFPA, Mme 

Natalia Kanem, d’un chef traditionnel 

(gauche) et d’un leader religieux (droite) 

– New York, Sept 2018.

© UNFPA / Ollivier Girard
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Mes échanges avec le personnel montrent que nous disposons d’une 
équipe régionale dynamique, soucieuse d’améliorer notre façon de 
faire et d’insuffler une nouvelle énergie aux pays de la région tout en 
gardant le cap sur les objectifs stratégiques régionaux inscrits dans le 
plan stratégique de l’UNFPA.

Nous sommes convaincus que c’est en concentrant nos interventions là où les besoins 
sont les plus importants que nous pourrons apporter un changement durable. Nos me-
sures de gestion sont fondées sur des évaluations de grande qualité, en accord avec notre 
plan stratégique 2018-2021. En interne, nous avons porté notre attention sur l’améliora-
tion des capacités en pourvoyant les postes de responsabilité vacants mais aussi en dis-
pensant à notre personnel une formation de haut niveau en gestion du changement pour 
prendre en compte les réformes en cours des Nations Unies ainsi que les changements au 
niveau mondial. Nous continuons à mettre l’accent sur l’amélioration des services et sur 
une meilleure coordination dans l’ensemble de la région. 

Une lecture attentive du présent rapport nous renseigne sur les progrès réalisés et les 
étapes majeures que nous avons franchies. Elle nous enseigne que nous devons garder le 
rythme, continuer notre cheminement, et bâtir l’avenir sur les acquis de 2018. Elle révèle 
par-dessus tout que davantage de soutien est nécessaire pour un passage à l’échelle de 
nos interventions.

Nous abordons 2019 avec optimisme d’autant plus que nous nous prépa-
rons à célébrer le 25ème anniversaire de la Conférence internationale sur la 
population et le développement (CIPD25) et à commémorer le 50ème anni-
versaire de notre organisation, le Fonds des Nations Unies pour la popula-
tion (UNFPA50). Ces deux dates sont des moments importants dans notre 
calendrier. Elles racontent notre histoire, notre parcours et la direction que 
nous devons prendre à l’avenir. L’année 2019 nous donne une occasion en or 
de nous distinguer par nos réalisations.

Je profite de ce message pour remercier notre personnel et nos partenaires techniques et 
financiers. Grâce à vous, 2018 a été une année riche en réussites et mémorable pour notre 
mandat. Faisons de 2019 une année encore meilleure, une année de postérité. Après tout, 
c’est notre jubilé !

	 Mabingue Ngom, 
	 Directeur régional de l’UNFPA, 
	 Pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre
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Présentation du contexte 
régional : nos perspectives 
et notre engagement

Notre plan d’action et d’intervention régional pour 2018-2021

Avec une population estimée à 414 millions d’habitants en 2016 et qui devrait atteindre un 
milliard d’ici à 2050, la région d’Afrique de l’Ouest et du Centre possède un potentiel considé-
rable. Mais, elle fait aussi face à de nombreux défis sanitaires, humanitaires, démographiques 
et économiques complexes et interdépendants. 

À l’échelle mondiale, la région enregistre le taux de dépendance le plus élevé, avec 87,2 % 
(pour les tranches d’âges de 0 à 14 ans et de 65 ans et plus), le taux de fécondité le plus élevé, 
soit 5,2 enfants par femme, et une croissance démographique annuelle estimée à 2,7 %. La 
population est majoritairement jeune : 60 % des habitants de la région ont moins de 24 ans. 
De nombreux pays de la région ont atteint le statut de pays à revenu médian et affichent une 
forte croissance de leur produit intérieur brut. Toutefois, ils n’ont pas atteint la prospérité en 
raison d’inégalités et d’une transition démographique lente. 

La région est confrontée à de multiples crises. L’instabilité demeure un fléau dans la région du 
Sahel. Depuis quelques années, le mouvement rebelle Boko Haram exacerbe le terrorisme et 
menace la paix, la sécurité et la stabilité dans le bassin du lac Tchad (Cameroun, Tchad, Niger 
et Nigeria) et au-delà ; 17 millions de personnes en sont affectées. La poussée d’Al-Qaïda et 
de ses ramifications dans le Maghreb islamique constitue, elle aussi une menace, avec des 
attaques récemment perpétrées au Mali, au Burkina Faso et en Côte d’Ivoire. 

L’instabilité politique qui persiste au Cameroun et en République centrafricaine a, par ail-
leurs, des incidences sur les pays voisins. Ces situations ont intensifié la violence, causé 
des violations des droits de l’homme, miné la sécurité, provoqué des migrations de masse et 
détruit des infrastructures publiques, en particulier les écoles et établissements de santé. 

414 millions
Habitants de la région d’Afrique de 

l’Ouest et du Centre en 2016
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Elles constituent la source de l’insécurité alimentaire, de graves crises humanitaire et sanitaire. 
La région reste vulnérable aux épidémies telles que le paludisme, le VIH/SIDA, les virus Ebola et 
Zika, l’ulcère de Buruli, ce qui affaiblit encore davantage un système de santé déjà fragile. 

De par sa forte présence dans les pays de la région, son mandat universel basé 
sur la défense des droits, le bureau régional de l’UNFPA pour l’Afrique de l’Ouest 
et du Centre est en mesure de mobiliser les connaissances et de fournir une 
assistance technique pour des solutions aux défis de développement durable.

60%
De la population 
a moins de 24 ans

Des élèves de la communauté de Agbogbloshie à Accra, au Ghana à leur sortie d’école. Sur ce site, les enfants des « Kayayei » (les femmes 

porteuses de charges sur leur tête) bénéficient de l’accès à l’éducation et de conseils en santé de la reproduction durant leur transition vers 

l’adolescence – Accra, Ghana, Oct 2018. © UNFPA
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Faire progresser 
l’atteinte des ODD pour 
accélérer la transition 
démographique

↪↪ �Mise en place d’une nouvelle formation qualifiante  
pour les sages-femmes afin d’atteindre les « 3 zéros »

↪↪ �Vers l’éradication de la fistule obstétricale dans la région

↪↪ �Surmonter le problème de la disponibilité 
limitée des produits de santé reproductive

↪↪ �Partenariat catalytique, Muskoka : 
la confiance renouvelée

↪↪ �Le recensement de la population et de l’habitat 
essentiel à l’exploitation du dividende démographique

↪↪ �UNFPA renforce les capacités de ses managers 
pour faire face aux changements et aux défis dans 
la région d’Afrique de l’Ouest et du Centre

↪↪ Une nouvelle stratégie régionale de 
communication pour accompagner la diffusion 
des résultats concrets de transformation

↪↪ �Le blogging fait progresser l’influence du 
discours sur le dividende démographique 
en Afrique de l’Ouest et du Centre

Des agents de santé effectuant une visite prénatale à une femme enceinte dans un établissement sanitaire du Tchad.

© UNFPA / SWEDD
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Mise en place d’une nouvelle 
formation qualifiante pour les 
sages-femmes afin d’atteindre 
les « 3 zéros »

Les indicateurs de mortalité maternelle et néonatale en Afrique de l’ouest et du centre 
sont parmi les plus préoccupants au monde. Pour améliorer cette situation, le plan straté-
gique 2018-2021 de l’UNFPA, en cohérence avec le Plan de l’UA 2016-2030 pour la santé 
sexuelle, reproductive, maternelle, néonatale, infantile et adolescente (SSRMNIA), vise 
trois (3) résultats transformateurs concrets :

 	 Zéro décès maternel évitable ;

 	 Zéro besoin non satisfait en planification familiale ;

 	 Zéro violence basée sur le genre.

Cela implique de fournir des soins de santé de qualité qui font pourtant encore souvent 
défaut, pendant et après l’accouchement, ainsi que les ressources nécessaires, grâce aux 
contributions des Etats concernés, pour améliorer la formation du personnel de santé.

En octobre, le BRAOC a lancé l’un de ses plus ambitieux programmes transformateurs avec 
les nouveaux « Centres d’Excellence » pour former des professionnels de la santé. Ce pro-
gramme destiné aux sages-femmes et aux infirmières a été initié à Abidjan, dans le cadre du 
projet d’Autonomisation des femmes et de capture du dividende démographique au Sahel 
(SWEDD). 

Trois instituts existants situés à Abidjan, Bamako et Niamey ont été iden-
tifiés et renforcés pour offrir un cursus de type Licence-Master-Doctorat 
afin d’enrichir et d’approfondir la formation médicale pour permettre aux 
sages-femmes et aux infirmières d’accéder à un niveau plus élevé de spé-
cialisation de type Master, à l’issue de quatre semestres d’études univer-
sitaires. Ces formations de niveau Master ont ouvert au début de l’année 
universitaire, en novembre, en Côte d’Ivoire, au Mali et au Niger.
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Chaque centre formera initialement des cohortes de 21 étudiants chacune, provenant à 
parts égales des six pays du projet SWEDD, à savoir le Burkina Faso, le Tchad, la Côte 
d’Ivoire, le Mali, la Mauritanie et le Niger. 

Pour l’année universitaire 2018-2019, 63 étudiants burkinabés, ivoiriens, mauritaniens, 
maliens, nigérians et tchadiens suivent trois cours différents, à savoir :

	� Éducation aux sciences de la santé au sein de l’Institut National 
de Formation des Agents de Santé - INFAS) à Abidjan ; 

	� Gestion des services de santé au sein de l’Institut national de 
formation en sciences de la santé - INFSS à Bamako ; et enfin 

	� Gynéco-obstétrique au sein de l’École Nationale de Santé 
Publique - ENSP Damouré Zika à Niamey.

Cette initiative vise deux objectifs. Elle permet, d’une part, de donner des perspectives 
d’avenir aux jeunes intéressés par une carrière médicale et qui souhaitent intégrer une 
formation et d’autre part de changer les attitudes et les perceptions sur des professions 
trop souvent sous-évaluées. En attirant de nouveaux étudiants et en leur offrant une for-
mation de haute qualité, avec un accès à des équipements modernes sophistiqués tels que 
des mannequins, des opportunités d’apprentissage en ligne et des stages en entreprise. 
Le projet SWEDD travaille pour l’émergence d’une nouvelle génération de professionnels 
qualifiés dans le domaine de la santé maternelle et infantile.

L’unité du bureau régional en charge des questions de santé maternelle a collaboré sur le 
développement d’un manuel sur le mentorat clinique des sages-femmes. Ce manuel est 
utilisé pour former des tuteurs à l’École nationale de santé publique (ENSP) de Nouakchott, 
en Mauritanie, qui a été sélectionné pour accueillir le Centre de référence régional pour le 
mentorat clinique des sages-femmes.
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La région a pour la première fois élaboré une stratégie d’éradication de la fistule, qui a mené 
l’Assemblée Générale des Ministres de la Santé de la CEDEAO qui s’est tenue à Banjul, en 
Gambie, du 04 au 08 juin 2018 a adopter une résolution pour l’élimination de la Fistule. 

La fistule obstétricale reste une préoccupation majeure dans les pays en développement. 
On estime à deux millions le nombre de femmes et de filles qui en seraient victimes. L’éra-
dication de la fistule obstétricale est une priorité pour l’UNFPA depuis le lancement de 
la campagne mondiale d’élimination de la fistule en 2003. Néanmoins, dans la région 
d’Afrique de l’Ouest et du Centre, les difficultés sont encore nombreuses et sont notam-
ment liées à l’absence de données complètes. 

Même si le nombre exact de femmes touchées par la fistule obstétricale dans la région 
n’est pas connu, on l’estime à au moins 1 000 000 de victimes, dont 46 % au Nigéria. Le 
taux d’incidence se situe aux environs de 30 000 nouveaux cas par an. 

La fistule, le mariage des enfants, les grossesses précoces et les mutilations géni-
tales féminines sont tous étroitement liés. Le mariage des enfants est un problème 
croissant en Afrique, en particulier en Afrique de l’Ouest où plus de 40 % des filles sont 
mariées de force avant l’âge de 15 ans. Les mutilations génitales féminines touchent 44 % 
des filles âgées de 15 à 19 ans en Afrique de l’Ouest.

La forte incidence du mariage des enfants dans la région est un grave problème car elle 
contribue à des taux de fécondité élevés, en plus des conséquences désastreuses des 
grossesses précoces sur la santé des filles et sur leur développement, avec un risque de 
décès et de fistule obstétricale dû aux complications liées à la grossesse. 

C’est pourquoi, le BRAOC a établi un partenariat avec l’Institut pour la for-
mation et la recherche en urologie et en santé familiale (IFRU-SF) pour ac-
cueillir les 5èmes Rencontres urologiques de Dakar (URODAK18). Le congrès 
de cette année a été précédé d’ateliers de formation pratique pour les urolo-
gues, les oncologues et les gynécologues à l’Hôpital général de Grand-Yoff à 
la mi-avril 2018.

Les rencontres ont rassemblé des experts nationaux et internationaux des États-Unis, 
de France, d’Angleterre et des pays africains qui ont partagé leurs meilleures pratiques 
et leurs expériences sur les nouvelles techniques de traitement de la fistule obstétricale 
mais également sur les nouvelles techniques de prise en charge du cancer. M. Abdoulaye 
Diouf SARR, Ministre de la Santé et de l’Action sociale du Sénégal, a ouvert officiellement 
les Rencontres de Dakar en présence de Mme Beatrice Mutali, alors Directrice régionale 
adjointe du Bureau régional pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre de l’UNFPA.

Vers 
l’éradication 
de la fistule 
obstétricale 
dans la région
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1 million 46%
Femmes touchées Au Nigéria

Lors de sa visite au Centre Nationale de lutte contre la fistule du Niger, Mme Amina J. Mohammed, 
Vice-Secrétaire générale de l’ONU, a fait ce terrible constat : « La fistule, a presque totalement dis-
parue des pays les plus riches. Cependant, elle persiste dans la région et constitue une injustice 
sociale et une violation grave des droits de l’homme. Ce fléau reflète non seulement l’échec des 
systèmes de santé et constitue un symptôme tragique des inégalités mondiale ». À l’occasion de la 
journée internationale pour l’élimination de la fistule obstétricale, le Dr Natalia Kanem, Directrice 
exécutive de l’UNFPA, a déclaré : « Depuis 2003, le Fonds des Nations Unies pour la Population, re-
sponsable de la campagne mondiale visant à éliminer la fistule, a soutenu, avec ses partenaires, près 
de 100 000 interventions chirurgicales qui ont changé la vie des personnes concernées et permis de 
guérir les blessures physiques et psychologiques des survivantes de la fistule. L’UNFPA s’est engagé 
à mettre fin à la fistule dans un délai correspondant à une génération et nous appelons le monde 
entier à se joindre à nous pour relever cet objectif audacieux ».

Mme Amina J. Mohammed, 

Vice-Secrétaire générale de 

l’ONU en visite au Centre 

Nationale de lutte contre la 

fistule du Niger. 

© UNFPA / Ollivier Girard



20 Rapport annuel 2018

Surmonter le problème 
de la disponibilité limitée 
des produits de santé 
reproductive

Ces deux dernières années, le suivi et l’évaluation, partie intégrante du mandat opération-
nel du BRAOC ont montré que la principale faiblesse des indicateurs des services de san-
té sexuelle et reproductive (SSSR) dans les pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre était liée 
à la disponibilité limitée des produits de santé reproductive. 

Il est alors nécessaire de relever le défi de la disponibilité des produits 
de santé reproductive pour espérer atteindre l’un des objectifs transfor-
mateurs du BRAOC. C’est dans ce but que le BRAOC a organisé un atelier 
régional à Dakar, au Sénégal, en juin 2018, pour trouver des solutions ur-
gentes et durables afin de renforcer les systèmes de gestion des approvi-
sionnements et la chaîne d’approvisionnement pour les produits de santé 
reproductive (PSR). 

La disponibilité et l’accès aux produits de santé reproductive tels que les 
moyens de contraception, les médicaments essentiels aux soins obs-
tétricaux et néonataux d’urgence et un matériel efficace et sûr jouent un 
rôle essentiel dans la promotion de la santé sexuelle et reproductive et les 
droits associés. 

Les participants étaient les points focaux en santé reproductive des 23 bu-
reaux pays de l’UNFPA en Afrique de l’Ouest et du Centre. Tous sont venus 
dans le but de garantir la disponibilité des produits de santé reproductive 
et en quantité suffisante, notamment les moyens de contraception dans 
les endroits les plus reculés des pays de la région. La région d’Afrique de 
l’Ouest et du Centre présente des niveaux d’indicateurs critiques dans les 
domaines de la santé sexuelle et reproductive, ce qui la place loin derrière 
toutes les autres au niveau mondial. 
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Parfaitement consciente des problèmes et des nombreux défis à relever, la région a consi-
déré qu’il était nécessaire de développer un Plan d’action régional pour renforcer les 
systèmes de gestion de la chaîne d’approvisionnement en matière de produits de santé 
reproductive.

Le BRAOC a mis à profit cet atelier pour adopter des approches pratiques innovantes et 
développer un Plan d’action. Il servira de référence tout en assurant une synergie régio-
nale de transformation en assurant la disponibilité et l’approvisionnement sécurisé des 
produits de santé sexuelle et reproductive pour l’atteinte des trois objectifs de transfor-
mateurs du Plan stratégique de l’UNFPA 2018-2021. 

La réalisation de ces trois objectifs est associée à l’engagement de « ne laisser personne 
derrière » dans l’accomplissement des Objectifs du Développement Durable.

Plusieurs moyens de contraceptions 

modernes présentés à une 

femme qui exprime un besoin en 

planification familiale au Tchad. 

© UNFPA / Ollivier Girard
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Partenariat catalytique, 
Muskoka : la confiance 
renouvelée

Le Fonds Français Muskoka (FFM), planifié sur 5 années, puis étendu à 2 années additionnelles, a été 
confirmé en 2018 pour un nouveau cycle de 5 ans (2018-2022) avec un montant de 10 million d’euros 
par an dont 3 million pour l’UNFPA. Ce mécanisme a été initialement créé pour assurer un appui tech-
nique et opérationnel au niveau régional et pays en matière de santé sexuelle, reproductive, maternelle, 
néonatale, infantile et des adolescents (SSRMNIA).

L’autre bonne nouvelle en 2018 est l’entrée du Danemark dans le dispositif Muskoka (la 
première allocation est attendue au début de 2019), ouvrant ainsi la porte d’un Muskoka 
élargi et plus fort pour les années à venir dans la région.

*Bénin, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Niger, Sénégal, Tchad, Togo

L’UNFPA a présidé en 2018 le comité technique du Fonds Français 
Muskoka et a notamment hébergé en décembre la dernière réunion de ce 
comité qui a permis de faire le point sur l’année écoulée et de planifier la 
nouvelle phase du mécanisme. En 2018 avec les autres programmes tels 
que le SWEDD, MHTF, UNFPA Supplies, les efforts en matière de santé 
maternelle et reproductive ont été poursuivi en 2018 dans le cadre des 
FFM. En particulier, il s’est agi de renforcer l’appui aux pays en en faveur 
de la mise en œuvre des réseaux de structures SONU fonctionnels dans 
les pays. Le fonds de Muskoka a également contribué à renforcer les ca-
pacités du personnel en santé sexuelle et reproductive des adolescents 
et jeunes (SSRAJ et à se faire l’écho de l’opinion des adolescents et des 
jeunes. Pendant ce temps, la campagne de communication pour le chan-
gement social et comportemental (CCSC) se poursuit dans le programme 
télévisé populaire « C’est la vie ! »

Le Fonds Français Muskoka (FFM) est un financement alloué par la France 
depuis 2010 au cours du Sommet du G8 au Canada en réponse à l’appel ur-
gent à l’action en faveur de la santé maternelle et infantile – il met en œuvre 
depuis 7 années maintenant des interventions ciblées à haut impact pour 
améliorer la santé des mères, des nouveaux nés, des enfants, des adoles-
cents et jeunes grâce aux mandats complémentaires et aux avantages com-
paratifs de 4 agences des Nations unies (UNICEF, OMS, ONU Femmes et 
UNFPA) dans 8 pays et au niveau régional*.
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Des images tirées de l’album photo “24 heures avec 

les jeunes” réalisée dans les pays du projet Muskoka 

pour sensibiliser sur la situation précaire de la jeu-

nesse. © UNFPA/Fonds Francais/ 

Muskoka/Vincent Tremeau

Une nouvelle stratégie régionale de 
communication pour accompagner  
la diffusion des résultats concrets  
de transformation

Dans le cadre des efforts de plaidoyer visant à soutenir la réalisation des trois résultats transformateurs 
du Plan stratégique 2018-2021 et des ODD, les professionnels de la communication du bureau régional et 
des bureaux pays de l’UNFPA en collaboration avec plusieurs médias partenaires ont conçu une stratégie 
régionale de communication. L’élaboration de cette stratégie s’est basée sur les résultats d’une évaluation 
des besoins et des capacités de communication de l’organisation mais aussi d’un sondage public. La mise 
en œuvre de cette stratégie permettra de faire de l’UNFPA une agence avec une communication plus au-
dacieuse, visible et audible.
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UNFPA renforce les capacités de ses managers 
pour faire face aux changements et aux défis dans 
la région d’Afrique de l’Ouest et du Centre

Deux ateliers majeurs se sont tenus en 2017 avec succès à Banjul, en Gambie. Le premier concernait la formation sur la 
gestion du changement pour les représentants de l’UNFPA dans les 23 pays de la région. Cet atelier de formation cer-
tifiante a fourni aux 23 représentants de l’UNFPA les connaissances nécessaires pour qu’ils se préparent à leur nouveau 
rôle dans la région. Le deuxième atelier a regroupé les chargés de communication du bureau régional ainsi que ceux des 
bureaux pays. 

Ces deux réunions ont eu lieu dans un contexte décisif pour l’UNFPA en Afrique de l’Ouest et du Centre avec comme toile de 
fond, les réformes du système des Nations Unies actuellement en cours. L’atelier de formation des représentants a permis de 
consolider les priorités et initiatives innovantes déjà entreprises par le Bureau régional

Lors de l’atelier en gestion du 

changement qui s’est tenu à 

Banjul, en Gambie, le Chef de 

l’Etat Gambien S.E. Adama Barrow 

a reçu une forte délégation 

de l’UNFPA et renouvelé son 

engagement à l’amélioration de la 

santé maternelle – Banjul, Gambie, 

Août 2018. 

© UNFPA

« L’Afrique change, le monde change, l’UNFPA doit changer pour atteindre les objectifs souhaités dans le cadre de 
l’Agenda 2030 et de l’Agenda 2063 », a déclaré Mabingue Ngom, directeur régional du BRAOC, lors de l’ouverture 
des ateliers de formation sur la gestion du changement.
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Le recensement de la population et  
de l’habitat essentiel à l’exploitation  
du dividende démographique

Dans la perspective du cycle des recensements de la population et de l’ha-
bitat de 2020, le bureau régional de l’UNFPA pour l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre a organisé un atelier de cinq jours pour le renforcement intensif des 
capacités. 

L’atelier a rassemblé 60 cadres nationaux en charge du recensement, des statisticiens et des 
points focaux responsables des agences et des services de statistiques et de démographie 
de 16 pays de la région qui doivent réaliser les recensements de la série 2020 entre 2018 et 
2021. Les pays concernés sont le Burkina Faso, le Cap-Vert, le Cameroun, le Congo, la Côte 
d’Ivoire, le Ghana, la Guinée-Bissau, le Liberia, le Mali, le Nigeria, le Tchad, la République 
centrafricaine, São Tomé-et-Príncipe, la Sierra Leone, le Togo, ainsi que l’Éthiopie et la Ré-
publique démocratique du Congo.

Cet atelier répondait à l’objectif du BRAOC de fournir un support technique afin d’aider 
les pays à obtenir des données de qualité et des informations statistiques conformes aux 
normes internationales pour mieux aider à la prise de décisions. 

Les résultats de ce cycle de recensement doivent impérativement être disponibles pour 
consultation, analyse et exploitation en temps opportun. Ils doivent servir pour une meilleure 
planification et des prises de décisions avisées en matière de développement, aux niveaux 
national et local. Enfin et surtout, les résultats devraient permettre la mise à disposition 
d’investissements judicieux pour les jeunes et les femmes pour tirer profit du dividende dé-
mographique. 

Le recensement général de la population et de l’habitat est crucial car il fournit des données 
détaillées sur les plus petites divisions géographiques. La génération, la mise à disposition 
et l’exploitation de ces données faciliteront la coopération sud-sud et la mise en œuvre de la 
Feuille de route de l’Union africaine sur le dividende démographique et les programmes des 
Agendas 2030 et 2063.
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Le blogging fait progresser 
l’influence du discours sur  
le dividende démographique  
en Afrique de l’Ouest  
et du Centre

Ces trois dernières années, le BRAOC a considéré le dividende démo-
graphique comme un axe stratégique en Afrique. En janvier 2016, avec le 
soutien de l’UNFPA, les Chefs d’Etat et de gouvernements de l’UA se sont 
engagés en adoptant une Feuille de route, afin d’intensifier les investisse-
ments en faveur de la jeunesse comme principal levier pour la capture du 
dividende démographique (DD).

Toutefois, force est de reconnaître que malgré les nombreuses campagnes de plaidoyer de 
haut niveau et les dialogues politiques sur le dividende démographique, le concept n’est 
pas populaire dans les établissements scolaires, les instituts de recherche, les médias et 
même parmi les jeunes, qu’ils soient scolarisés ou non. Il était donc important d’identifier 
les voies et moyens, ainsi que les meilleures stratégies pour rendre le concept du divi-
dende démographique plus accessible surtout aux jeunes qui sont les principaux leviers 
pour son exploitation. 

À cet effet, le BRAOC a créé une plateforme virtuelle pour encourager les échanges, sus-
citer les débats, améliorer la compréhension du dividende. C’est ce qui a inspiré l’idée 
d’un blog sur le dividende démographique (DD) pour toucher les jeunes très portés sur les 
réseaux sociaux. Cette plateforme virtuelle est animée par les influenceurs publics qui 
diffusent des résultats de recherches, des articles divers écrits par des journalistes ou des 
chercheurs à l’intention du public. 
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La création du blog comme outil de communication interactif pour diffuser 
les messages sur le dividende démographique fait partie de la stratégie du 
BRAOC qui vise à utiliser la technologie comme support de vulgarisation. Le 
principal objectif du blog sur le dividende démographique (DD) est d’attirer 
l’attention des jeunes et du grand public pour une meilleure appropriation 
de ce concept dans le but d’influencer les programmes de développement 
et de contribuer à la vision 2018-2021.

L’engagement des parties prenantes pour le dividende démographique est matérialisé par 
des campagnes de plaidoyer et de sensibilisation qui utilisent les médias traditionnels 
et les médias sociaux pour toucher un plus large public. Cette stratégie fonctionne bien 
car le public est désormais mieux informé sur le concept de dividende démographique.

Une jeune fille laisse paraitre son 

enthousiasme à bénéficier de conseils en 

santé de la reproduction à Accra, au Ghana. 

© UNFPA
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Diplomatie 
et dividende 
démographique 

L’année 2018 avait commencé par la présentation du rapport annuel de 2017 
par le Directeur régional de l’UNFPA pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
aux membres du Corps diplomatique accrédité, au Sénégal. 

La présentation de ce rapport aux membres du Corps diplomatique accrédité au Séné-
gal est une reconnaissance du rôle joué par les diplomates africains dans l’exploitation 
du dividende démographique. Dividende démographique en Afrique de l’Ouest et du 
Centre : Rapport d’Etape 2017 met en avant les interventions du BRAOC et de ses par-
tenaires dans les 23 pays de la région d’Afrique de l’Ouest et du Centre. Le rapport a 
également abordé la question des perspectives démographiques et des défis pour 2018 
ainsi que le rôle vital joué par le corps diplomatique africain pour faciliter les interventions 
politiques sur le dividende démographique.

↪↪ Le Niger s’engage à lutter contre le mariage des enfants 
et plaide en faveur des droits des femmes et des filles

↪↪ Dividende démographique et autonomisation 
des femmes et des filles au Sénégal

Des membres du corps diplomatique accrédité au Sénégal lors de la présentation  

du Rapport annuel 2017 de l’UNFPA Dakar, Sénégal, Fév. 2018. © UNFPA
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Le Niger s’engage à lutter 
contre le mariage des enfants 
et plaide en faveur des droits 
des femmes et des filles

Le Niger a fait des progrès importants dans la réduction du mariage des enfants, la diminu-
tion du nombre de grossesses précoces chez les adolescentes et l’augmentation de l’uti-
lisation des services de planification familiale, grâce aux considérables investissements 
pour l’exploitation du dividende démographique. 

Les réalisations du Niger ont été présentées en septembre lors d’un évène-
ment de haut niveau, placé sous le patronage de la Première Dame, le Dr 
Lalla Malika Issoufou, et organisé par le Gouvernement du Niger, en colla-
boration avec le bureau régional pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre du 
Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA). La manifestation s’est 
tenue en marge de la 73ème session de l’Assemblée générale de l’ONU, à 
New York, en septembre 2018.

Mme Amina J. Mohammed, vice-secrétaire générale des Nations Unies a officiellement 
ouvert cet événement de haut niveau. La directrice exécutive de l’UNFPA, le Dr Natalia 
Kanem, aux côtés d’autres dignitaires, notamment le président Alpha Condé de la Guinée, 
le président de la CEDEAO, le Directeur général de l’OMS, la secrétaire générale de l’Orga-
nisation internationale de la Francophonie, la ministre suédoise des Affaires étrangères, 
Margot Wallström, entre autres hauts fonctionnaires, sont intervenus à cette occasion. De 
nombreuses Premières Dames de la région ainsi que plus de 100 responsables d’organisa-
tions internationales de délégués y ont également pris part

Le Dr Issoufou a invité plusieurs intervenants à partager les meilleures pratiques et interven-
tions communautaires visant à lutter contre le mariage des enfants, à promouvoir le bien-
être des femmes et des filles, et à réduire en conséquence le taux de fécondité au Niger.

Ainsi, le taux de fécondité du pays est passé de 7,6 à 6 enfants par femme. Les interven-
tions et approches communautaires réussies développées au Niger sont des succès qui 
tout en alimentant les nouveaux récits sur le pays font office de modèles de meilleures 
pratiques pour les autres pays de la région.

Dr. Lalla Malika Issoufou, Première Dame du 

Niger lors du panel organisé à New York en faveur 

de la lutte contre les mariages des enfants 

© UNFPA / Ollivier Girard
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Les interventions réalisées grâce à l’engagement politique du Président du Niger, S. E. 
Mahamadou Issoufou, et à la forte implication et au dévouement de la Première Dame ont 
eu pour résultat de réduire le mariage des enfants, d’améliorer les taux de scolarisation et 
le maintien des filles à l’école mais aussi d’augmenter l’accès à la contraception pour les 
adolescentes. Les résultats obtenus font suite à un engagement durable à déployer des 
efforts qui a débuté trois ans auparavant lorsque l’initiative Autonomisation des Femmes 
et Dividende démographique au Sahel (SWEDD) a été mise en œuvre. 

Les interventions communautaires exceptionnelles telles que les « Clubs des maris » et 
les « Espaces sûrs » ont produit des résultats exceptionnels pour les adolescentes dans la 
prévention des mariages précoces et la réintégration socio-économique des victimes des 
mariages d’enfants. De ce point de vue, ils constituent des modèles susceptibles d’être 
enrichis et portés à l’échelle régionale.

Panel avec la participation d’un chef traditionnel, de la Directrice exécutive de l’UNFPA Natalia Kanem, 

de Dr Lalla Malika Issoufou, Première dame du Niger, de Mme Amina J. Mohammed, Vice-Secrétaire 

générale de l’ONU et d’un leader religieux. © UNFPA / Ollivier Girard

L’honorable Chef traditidionnel, Maiguizo Kané  

Mahaman Mansou. © UNFPA / Ollivier Girard
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Dividende démographique et 
autonomisation des femmes  
et des filles au Sénégal

En novembre 2018, l’UNFPA a parrainé une rencontre de haut niveau sur 
le dividende démographique et l’autonomisation des femmes et des filles 
à Dakar, au Sénégal. Lors de celle-ci, Monsieur Mabingué Ngom, Directeur 
régional de l’UNFPA a déclaré : « les femmes éprouvent des difficultés à ac-
céder aux outils financiers et aux prêts essentiels à la réussite de leur acti-
vité et à l’amélioration de leurs conditions de vie ».

Pour répondre au défi posé par l’UNFPA, les 
ministres des pays d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre ont réaffirmé leur engagement à ren-
forcer leurs efforts de plaidoyer auprès des 
parlements nationaux et des leaders d’opinion 
pour que les politiques nationales prêtent une 
attention plus soutenue aux questions visant 
l’autonomisation des femmes et l’égalité 
des sexes et l’exploitation du dividende dé-
mographique.

© UNFPA

Illustration de la participation des réseaux de femmes lors de la cérémonie d’ouverture de la Conférence  

de haut niveau sur l’autonomisation des filles et des femmes - Dakar, Sénégal, Nov. 2018. © UNFPA
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Les leaders religieux musulmans du Nigéria lors de la conférence sur le thème :« Exploiter le dividende démographique 

pour le développement durable du Nigéria : le rôle des responsables religieux musulmans » à Abuja, officiellement ouverte 

par le vice-président de la République du Nigéria le Professeur Yemi Osinbajo – Abuja, Nigeria, Août 2018. © UNFPA



35Rapport annuel 2018

Renforcement de 
l’engagement avec 
les acteurs clés 
pour apporter des 
changements majeurs 
dans la région

↪↪ Les responsables religieux portent le message 
du dividende démographique

↪↪ Constitution du réseau régional de communicateurs traditionnels

↪↪ Le Prix de l’UNFPA du meilleur communicateur traditionnel en faveur 
du dividende démographique attribué à El Hadj Mansour Mbaye 

↪↪ L’envoyée spéciale des Nations Unies pour la jeunesse en 
visite au Sénégal, en Gambie, au Ghana et au Nigéria

↪↪ Associer les réseaux et les responsables des jeunes à des 
partenariats stratégiques en Afrique de l’Ouest et du Centre

↪↪ L’UNFPA soutient le Sommet de la Jeunesse 
africaine sur les ODD au Ghana

↪↪ Les organisations de la société civile (OSC) 
essentielles pour engager les gouvernements

↪↪ Les acteurs de la société civile décernent une 
importante distinction à UNFPA
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Le nombre de responsables religieux à rejoindre la campagne de l’UNFPA sur l’exploita-
tion du dividende démographique augmente vite. On a pu observer ce phénomène lorsque 
l’UNFPA a signé un partenariat avec le Conseil suprême national des affaires islamiques 
du Nigéria pour organiser un sommet de deux jours sur le thème : « Exploiter le dividende 
démographique pour le développement durable du Nigéria : le rôle des responsables 
religieux musulmans » à Abuja, au Nigéria, en septembre 2018.

Le forum a réuni environ 200 responsables islamiques provenant de tout le 
Nigéria. L’objectif du forum était d‘améliorer la capacité des responsables 
religieux à défendre les politiques et programmes destinés à exploiter le 
dividende démographique au Nigéria.

Grâce à une approche consensuelle et interactive, le forum a abordé les questions de 
l’inégalité entre les sexes, de la santé maternelle, de l’espacement des naissances et de la 
transition démographique qui déterminent la structure de la population. 

La transition démographique et le dividende démographique (DD) exigent la réduction de la 
mortalité maternelle et infantile ainsi que la baisse des taux de fécondité, en particulier parmi 
les jeunes africains. Cela nécessite la prise en compte de l’interaction entre les coutumes, la 
tradition, la culture et les croyances religieuses des personnes.

Il est important que le forum ait pu avoir lieu au Nigéria, étant donné qu’il s’agit du pays le plus 
peuplé d’Afrique et du 7e pays le plus peuplé au monde avec une population estimée à 188 
millions habitants en 2017. 

Ainsi, le Bureau pays de l’UNFPA du Nigéria a organisé la plus grande conférence des respon-
sables religieux musulmans pour discuter de leur rôle dans le dividende démographique. La 
conférence de deux jours a été officiellement ouverte par le Vice-président de la République 
fédérale du Nigéria, le Professeur Yemi Osinbajo. La rencontre d’Abuja a souligné les défis à 
relever en urgence, notamment le développement d’un plaidoyer durable et la cooptation des 
autres organisations confessionnelles dans le but de les impliquer et de relancer le plaidoyer 
sur le dividende démographique. La rencontre a également abordé les possibilités d’avancer 
l’agenda de mobilisation des ressources intérieures, de développer des dialogues politiques 
et de défendre des actions de plaidoyer de haut niveau. Les discussions ont permis aux res-
ponsables de parvenir à un consensus sur certaines questions sensibles telles que la planifi-
cation familiale et la diffusion du message sur le dividende démographique. Les responsables 
religieux musulmans ont également promis de procéder à un changement radical des normes 
sociales et de faire du Nigéria un modèle pour la région. La conférence a créé une opportunité 
pour renforcer le consentement et améliorer la capacité des responsables religieux influents 
à promouvoir des politiques et des programmes visant à exploiter le dividende démogra-
phique au Nigéria et dans la région de l’Afrique de l’Ouest et du Centre.

Les 
responsables 
religieux 
portent le 
message  
du dividende 
démographique
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Constitution du réseau régional 
de communicateurs traditionnels

La création du Réseau régional des communicateurs traditionnels d’Afrique de l’Ouest et 
du Centre a été le principal résultat de la conférence régionale tenu à Dakar, en novembre 
2018 sur le thème « Partenariat pour la culture, la communication et le dividende dé-
mographique ». Ce Réseau est chargé de promouvoir et de coordonner la mise en œuvre 
d’un plan d’action pour accélérer la transformation sociale propice à accélérer la capture 
du dividende démographique dans les pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre.

La conférence régionale a été co-organisée par le ministère de la Culture 
du Sénégal, le Bureau régional et l’UNFPA. Elle a mis en évidence le rôle 
crucial des communicateurs traditionnels et des chefs coutumiers dans la 
mise en œuvre de la Feuille de route de l’Union Africaine sur l’exploitation 
du dividende démographique.

La réunion a été une occasion pour souligner le rôle catalyseur de la culture et de la com-
munication dans les transformations sociales et économiques. Elle a également fourni un 
cadre à la définition d’un partenariat stratégique entre les ministres de la culture des pays 
de la sous-région et l’UNFPA.

La conférence de Dakar a réuni environ 300 participants, des ministres de la Culture et 
des hauts fonctionnaires, des communicateurs traditionnels, des chefs coutumiers, des 
leaders religieux, des représentants d’organisations de femmes, de jeunes, des parlemen-
taires et des journalistes de 12 pays de la région. A savoir : le Bénin, le Burkina Faso, le 
Cameroun, le Tchad, le Congo, la Côte d’Ivoire, le Gabon, la Guinée, le Mali, la Mauritanie, 
le Niger, le Sénégal et le Togo.

La conférence « Partenariat pour la culture, la communication et le dividende démogra-
phique » fait suite à une précédente conférence qui s’est tenue, en mai, à Conakry, en Répu-
blique de Guinée.

La formation d’un réseau 
régional devrait renforcer  
le soutien à la mise en œuvre 
des plans d’action nationaux  
et des programmes de l’UNFPA
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Le Prix de l’UNFPA du meilleur 
communicateur traditionnel en faveur 
du dividende démographique attribué 
à El Hadj Mansour Mbaye 

La légende de la communication traditionnelle sénégalaise El Hadj Mansour Mbaye âgée de quatre-vingt-
onze (91) ans, est le premier lauréat du Prix institué par le BRAOC pour récompenser les communicateurs 
traditionnels qui se sont le plus illustrés dans la promotion des programmes de population, de santé, de 
planification familiale, de lutte contre la mortalité maternelle et néo natale, le VIH/Sida et dans la capture 
du dividende démographique. 

El hadj Mansour Mbaye, le président fondateur du Réseau national des communicateurs tra-
ditionnels du Sénégal, a été l’un des premiers communicateurs traditionnels à s’engager pour 
la promotion de la santé des femmes et des enfants mais aussi de la planification familiale.

Abdou Latif Coulibaly, Ministre de la Culture du Sénégal, qui a présidé la magnifique cérémonie de remise du 
Prix organisée au Grand Théâtre de Dakar, a décrit El Hadj Mbaye comme un communicateur exceptionnel 
qui a largement contribué au développement socio-culturel du Sénégal.

Le directeur régional du BRAOC, Mabingue Ngom, a déclaré qu’El Hadj Mansour Mbaye avait été choisi pour 
recevoir ce premier Prix de l’UNFPA pour sa contribution volontaire à la promotion de la santé reproductive 
et de la planification familiale depuis plus d’un demi-siècle. Il a décrit le lauréat comme un communica-
teur profondément humaniste, « primus pares – premier parmi ses pairs » qui a contribué à faire accepter la 
planification familiale et encouragé l’adoption de politiques et de programmes pour améliorer la santé des 
populations. 

« Notre hommage au ‘fils du lion’ est la reconnaissance de l’universalité de la 
civilisation qui ne peut exister sans donner et recevoir, sans enracinement et ou-
verture », a déclaré Monsieur Ngom lors de l’hommage qu’il a rendu à El Hadj 
Mansour Mbaye qu’il considère comme un éminent homme de pensée et d’action.
 
La remise du Prix de l’UNFPA a également fait office de cérémonie de clôture de la conférence régionale 
sur le « Partenariat pour la culture, la communication et le dividende démographique ».
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El Hadj Mansour Mbaye (au centre), Président des 

communicateurs traditionnels du Sénégal, Premier 

récipiendaire du prix de l’UNFPA en faveur de la sen-

sibilisation sur les questions de population et de santé 

maternelle. © UNFPA
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L’envoyée spéciale des Nations Unies 
pour la jeunesse en visite au Sénégal,  
en Gambie, au Ghana et au Nigéria

L’envoyée spéciale du Secrétaire général des Nations Unies pour la jeu-
nesse, Mme Jayathma Wickramanayake a visité quatre pays de la région : 
le Sénégal, la Gambie, le Ghana puis le Nigéria pour appuyer la campagne 
d’opérationnalisation du dividende démographique initiée par le BRAOC.

Les visites de l’envoyée spéciale comprenaient des rencontres de haut niveau avec des 
Chefs d’état et de gouvernement, des dignitaires, mais aussi des séances interactives avec 
des groupes d’adolescents et de femmes au niveau local. Son message était en phase avec 
la stratégie du BRAOC sur l’importance d’investir dans la jeunesse pour exploiter le divi-
dende démographique de la région.

Senegal

Lors de sa visite au Sénégal, l’Envoyée spéciale du Secrétaire général des Nations Unies 
pour la jeunesse, Mme Jayathma Wickramanayake, a appelé la communauté internationale 
à soutenir pleinement la mise en œuvre d’un projet pilote sur le dividende démographique 
dans la commune de Fass, un district de la banlieue de Dakar. Le projet pilote de FassE 
est une initiative innovante qui vise à opérationnaliser la capture du dividende démogra-
phique dans un contexte urbain. Il est bâti sur un partenariat entre la commune de Fass à 
Dakar et l’UNFPA, et a pour piliers l’autonomisation des femmes, la santé, l’éducation 
et l’emploi des jeunes.

« Il est fondamental d’investir davantage dans l’éducation si nous vou-
lons atteindre le dividende démographique » a déclaré Mme Wickra-
manayake à l’occasion du lancement d’un projet au Sénégal visant à 
opérationnaliser le dividende démographique dans un environnement 
populaire urbain.
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Le maire de Fass, Ousmane Ndoye, a déclaré aux 500 personnes invitées à l’événement 
que la pression exercée par la croissance démographique est le principal défi que le projet 
cherche à relever. La croissance démographique devrait atteindre 20 % dans 10 ans alors 
que le taux de chômage est élevé chez les jeunes dont 75 % sont âgés de moins de 35 ans. 

La Gambie

Lors de sa visite en Gambie, Mme Wickramanayake a rencontré le Président de la Gam-
bie, S. E. M. Adama Barrow et a félicité le Gouvernement de la Gambie pour avoir lancé la 
Stratégie nationale de développement (2018-2021), qui cite l’autonomisation des jeunes 
comme priorité stratégique fondamentale. La rencontre a également mis l’accent sur les 
problèmes posés par le chômage des jeunes dans le pays, le besoin de promouvoir le dé-
veloppement des compétences et l’éducation civique, et le rôle des Nations Unies dans 
l’orientation des programmes sur le développement et l’autonomisation des jeunes.

L’Envoyée spéciale du Secrétaire général des Nations 

Unies pour la jeunesse, Mme Jayathma Wickramanay-

ake lors d’une visite de terrain en banlieue - Banjul, 

Gambie, Fév. 2018. 

© UNFPA
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L’Envoyée spéciale a également rencontré la Vice-présidente de la Gambie, S. E. Mme 
Fatoumata Tambajang, avec qui, elle a discuté de l’importance d’investir dans la jeunesse 
pour exploiter le dividende démographique dans le pays, où 64 % de la population a moins 
de 25 ans. Le besoin d’intégrer l’égalité des sexes dans les efforts de développement de la 
jeunesse et de garantir l’autonomisation des jeunes femmes et des filles a fait également 
partie des points essentiels abordés lors des discussions.

Mme Wickramanayake est également intervenue lors de l’ouverture du Deuxième Forum 
international pour le développement de stratégies visant l’abandon des mutilations géni-
tales féminines (MGF). Avec plus de 200 millions de jeunes filles et de femmes ayant subi 
des mutilations génitales, l’Envoyée spéciale pour la jeunesse a qualifié cette pratique 
violente « d’inacceptable au 21ème siècle ». 

« C’est le meilleur moment pour être jeune » a déclaré Mme Wick-
ramanayake. Elle a fait observer qu’avec le monde changeant du 
travail, les jeunes devaient relever le défi d’acquérir des nouvelles 
compétences associées à un marché du travail en pleine évolution.

Ghana

L’Envoyée spéciale a rencontré le ministre de la Jeunesse et des sports du Ghana, S. E. 
Isaac Asiamah et a abordé les questions de la jeunesse pour dégager les points de conver-
gence et les opportunités pour faire avancer le programme de développement des jeunes 
au Ghana mais aussi au niveau des Nations Unies.

64%
De la population  
a moins de 25 ans
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Le point d’orgue de la visite a été la rencontre et avec les filles Kayayei qui portent des charges sur leur 
tête au marché d’Agbogbloshie, un quartier populaire d’Accra. Les Kayayei sont pour la plupart des ado-
lescentes. Certaines ont quitté des zones rurales pour rejoindre la ville à la recherche d’un emploi et de 
moyens d’échapper au mariage. La nature et l’environnement de leur travail les exposent à des risques 
importants. Elles font face à la violence sexuelle fondée sur le genre, notamment les viols, avec un risque 
élevé de grossesses non désirées.

Malgré ces difficultés, les Kayayei se sont regroupées en association, la PAYDP, et avec 
le soutien de l’UNFPA et d’autres partenaires, elles ont créé un centre qui offre un espace 
sûr pour leurs jeunes enfants lorsqu’elles travaillent. L’Envoyée spéciale pour la jeunesse 
a été profondément touchée par la résilience des filles Kayayei, qui font partie des jeunes 
les plus marginalisées au Ghana. Elle a partagé avec elles un message d’espoir et d’encou-
ragement et leur a exprimé sa reconnaissance pour avoir raconté des histoires profondé-
ment personnelles.

Nigéria

Au Nigéria, l’Envoyée spéciale pour la jeunesse a eu l’honneur de rencontrer trois ministres du gouver-
nement et de hauts représentants de l’UNFPA. Ces derniers ont exposé les principales difficultés et les 
défis auxquels les jeunes font face dans le pays : opportunités limitées d’autonomisation ; impossibilité 
pour les filles d’accéder à l’éducation ; le manque de compétences ; le chômage et la migration illé-
gale. Conscient de l’urgence à traiter ces problèmes, le Gouvernement, avec des organisations partenaires 
telles que l’UNFPA, a lancé plusieurs programmes et initiatives. Le Centre d’innovation civique (IC) d’Abuja 
par exemple constitue un bel exemple de la façon dont les jeunes utilisent la technologie et l’innovation 
pour relever les défis sociaux. 

À l’occasion d’une réunion publique organisée dans la ville, l’Envoyée spéciale pour la jeunesse a rencon-
tré plus de 250 jeunes Nigérians et discuté du rôle des jeunes dans l’ancrage du dividende démographique 
pour atteindre les ODD. Mme Wickramanayake s’est également rendue dans la communauté de Waru à 
Abuja et a discuté avec des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays (PDI) suite au conflit 
en cours dans le nord-est du Nigéria, où sévit le groupe extrémiste Boko Haram. Plusieurs partenaires, 
notamment l’UNFPA, travaillent avec les communautés pour garantir l’accès aux services et un soutien 
matériel aux familles déplacées. La communauté Waru est unique en termes de réinstallation de PDI au 
Nigéria car les familles déplacées sont réparties dans d’autres familles de la communauté où elles résident 
et reconstruisent leurs vies.
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Associer les réseaux et 
les responsables des 
jeunes à des partenariats 
stratégiques en Afrique de 
l’Ouest et du Centre

En 2018, l’UNFPA a renforcé son engagement envers les ado-
lescents et les jeunes de la région avec la conception et la pro-
duction de son Rapport sur le statut des adolescents et des 
jeunes. Ce rapport fournit les dernières données et analyses 
sur les principales questions d’éducation, de santé, d’emploi 
et d’égalité entre les sexes qui touchent les adolescents et 
les jeunes de la région. Il constitue un véritable guide pour les 
législateurs, les responsables de programmes, les décideurs, 
les jeunes et les autres parties prenantes qui pourront alors 
l’utiliser pour concevoir des politiques et des programmes en 
réponse aux besoins des jeunes et en partenariat avec eux.

Le BRAOC a livré un solide plaidoyer en faveur de ce qui apparaît désor-
mais comme une évidence en Afrique : le dividende démographique offre 
un support stratégique qui permet de se concentrer sur les investisse-
ments dans la population en général, et la jeunesse en particulier, et de les 
rendre prioritaires, pour in fine assurer le développement durable. L’UNFPA 
a soutenu l’Union africaine, en association avec la Banque africaine de 
développement (BAD), le NEPAD et d’autres organisations, dans le dével-
oppement de sa Feuille de route sur le dividende démographique qui a été 
validée lors du Sommet de l’UA en janvier 2017. Celle-ci a placé la jeunesse 
au cœur de l’agenda de développement de l’Afrique. L’UNFPA prône et met 
en œuvre un dialogue politique de haut niveau avec les acteurs clés du div-
idende démographique, et n’a de cesse appelé à « faire passer les jeunes 
d’abord dans ce processus ».
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L’UNFPA soutient le Sommet 
de la Jeunesse africaine sur 
les ODD au Ghana

La population africaine est principalement composée de jeunes. En Afrique de l’Ouest et 
du Centre, presque 60 % de la population a moins de 24 ans et les jeunes constituent la 
ressource la plus précieuse de la région. On dit souvent que l’Afrique ne pourra s’épanouir 
que si les jeunes s’épanouissent.

L’UNFPA a soutenu le deuxième Sommet de la Jeunesse africaine sur les 
ODD qui s’est tenu à Accra, au Ghana, en novembre 2018. Avec plus de 1 
000 délégués, ce rassemblement est l’une des plateformes de la jeunesse 
la plus importante d’Afrique. 

Le Directeur régional du BRAOC, était invité en qualité d’orateur, reconnu pour son travail 
de promotion d’une culture des résultats et de l’innovation ainsi que pour ses initiatives 
pour relever les défis de développement complexes qui interpellent les jeunes. Son inter-
vention était centrée sur le thème : « Partenariat avec les jeunes pour réaliser les objec-
tifs de développement durable : Passer de la politique à l’action. » 

Monsieur Mabingue Ngom a martelé que « Le potentiel de la jeunesse 
ne peut être réalisé que si nous investissons dans son éducation, sa 
santé, ses compétences et son autonomie, et si nous leur assurons 
un environnement leur permettant de faire des choix avisés ». « Ces 
investissements sont des conditions préalables sine qua non pour 
que l’Afrique tire parti de son dividende démographique. »

Le Sommet de la jeunesse sur les ODD a été lancé en 2017 et sert de forum d’analyse, 
d’échanges et de promotion des ODD à la lumière de l’agenda de transformation de 
l’Afrique. Il sert aussi de forum de discussion sur les moyens d’exploiter le dividende dé-
mographique. Le sommet de la Jeunesse des ODD est un événement annuel pour porter 
la voix de la jeunesse africaine, faire connaître ses préoccupations et ses idées, libérer 
son potentiel et lui permettre de participer activement à la sensibilisation sur les ODD et 
l’Agenda 2063.
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Les organisations de la société 
civile (OSC) essentielles pour 
engager les gouvernements 

L’Afrique a besoin de la contribution de sa société civile pour mener à bien l’Agenda de 
transformation 2063. Dans le cadre de l’Examen quinquennal de la Déclaration d’Ad-
dis-Abeba sur la population et le développement (AADPDP), à Accra, au Ghana, les or-
ganisations de la société civile africaine se sont réunies pour une « Pré-conférence des 
OSC », pour faire entendre leurs voix. La Commission de l’Union africaine, avec le soutien 
de ses partenaires, notamment l’UNFPA et la Fédération internationale pour la planifica-
tion familiale (IPPF) a organisé la pré-conférence des OSC d’Accra.

Le Directeur exécutif adjoint de l’UNFPA Dereje 

Wordofa (droite) en compagnie de Mme Amira El Fadil 

Commissaire aux Affaires sociales de la Commission 

de l'Union africaine lors de la Revue annuelle de la 

déclaration d’Addis-Abeba sur la population et le 

développement à Accra, au Ghana - Accra, Ghana, 

Oct. 2018. © UNFPA

Dans son discours d’ouverture de la pré-conférence, le Directeur régional 
Adjoint du BRAOC, Dr Mamadou Kanté, a déclaré que l’AADPD avait été 
adoptée cinq ans auparavant afin d’affirmer l’importance des questions de 
population dans le processus de développement durable. Dr Kanté a indiqué 
que les principales structures de l’Union africaine et des Nations Unies qui 
ont lancé les Agendas 2063 et 2030 devraient tenir compte des résultats 
des principales conférences régionales telles que l’AADPD. Dr Kanté a sou-
ligné qu’il était important que la société civile continue à jouer son rôle de 
baromètre pour assurer le suivi sur les niveaux de responsabilité des parties 
prenantes mais aussi et les résultats des différents programmes. 

Selon Dr Kanté, la conférence des OSC permet de garantir la responsabilité 
des gouvernements et des acteurs de la société civile et elle constitue un 
élément essentiel de la réussite collective enregistrée.

Pour conclure, le Dr. Kanté a fortement souligné que « les 
progrès inestimables réalisés lors de la transition des 
OMD vers les ODD, notamment en matière d’accès à la 
santé sexuelle et reproductive, de droits sexuels et re-
productifs, d’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes, l’engagement « aucun laissé-pour-compte » ne 
seront effectifs que si nous travaillons ensemble, avec 
une conviction renouvelée, à changer le discours passé ».
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Les acteurs de la société civile décernent 
une importante distinction à UNFPA 

En prélude à la réunion annuelle du Partenariat de Ouagadougou, organisé à la mi-dé-
cembre, M. Mabingue Ngom, Directeur régional de l’UNFPA en Afrique de l’Ouest 
et du Centre a reçu une prestigieuse distinction. Monsieur Ngom a été récompensé 
à l’occasion de la 7ème rencontre annuelle de l’Unité de Coordination du Partenariat de 
Ouagadougou (UCPO) qui s’est tenue en décembre à Dakar, au Sénégal. 

Cette distinction a été remise en reconnaissance au leadership du Directeur régional et de 
l’UNFPA dans le combat pour la promotion des femmes, la consolidation des familles et l’au-
tonomisation des jeunes pour exploiter le dividende démographique en Afrique de l’Ouest.

Le Directeur régional de l’UNFPA pour l’Af-

rique de l’Ouest et du Centre M. Mabingué 

Ngom lors de la remise d’une distinction par 

les organisateurs de la Conférence du Parte-

nariat de Ouagadougou en reconnaissance 

envers le LEADERSHIP de l’UNFPA, dans la 

promotion de l’autonomisation des femmes 

et des jeunes pour la capture du dividende 

démographique en Afrique de l’Ouest. 

© UNFPA
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Remarquables 
succès du SWEDD 
face aux défis de 
la région

↪↪ Approches communautaires pour faire des filles et 
des garçons des acteurs de changement social

↪↪ Exploiter la communication pour le 
changement social et comportemental

↪↪ Les artistes popularisent  
le message sur le dividende démographique au Sahel

↪↪ L’UNFPA inaugure des observatoires 
du dividende démographique

La Ministre Ivoirienne de la Solidarité, de la Cohésion Sociale et de la Lutte contre la Pauvreté, le Professeur 

Mariatou Koné, lors du Forum de partenariat public-privé pour la capture du dividende démographique au 

Sahel organisé par le SWEDD à Abidjan, Côte d’Ivoire. Ce Forum précède l’organisation d’une table ronde de 

mobilisation de ressources qui se tiendra en 2019 - Abidjan, Côte d’Ivoire, Déc. 2018. © UNFPA
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Les « espaces sûrs » et les « clubs des maris », deux nouveaux projets du 
SWEDD, ont été étendus cette année. Ces deux stratégies d’autonomisa-
tion « gagnant-gagnant » (avantageuses pour tout le monde) constituent un 
pilier de la contribution du projet SWEDD à la réalisation des trois objectifs 
transformateurs de l’UNFPA : zéro décès maternel évitable ; zéro besoin non 
satisfait en planification familiale et zéro violence basée sur le genre et pra-
tique néfaste, notamment le mariage des enfants.

Le projet SWEDD a introduit deux grandes innovations utilisant une approche communau-
taire pour faire des filles et des garçons des agents du changement social. Pour être identifié 
comme agent du changement social, il faut avoir été correctement préparé pour surmonter 
la vulnérabilité, agir de façon indépendante et responsable et participer à des initiatives de 
développement communautaire. Les idéaux à la base des « espaces sûrs » et des « clubs 
des maris » ont permis de travailler sur quatre dimensions du développement personnel : 

	 les connaissances ; 

	� les compétences (acquisition d’informations et de 
compétences par le biais des sessions de formation 
modulaires et des cours d’alphabétisation) ; 

	� le consentement (développement de l’estime 
de soi et du respect des autres) ; et 

	� le pouvoir (acquisition de capacités et de ressources 
pour garantir l’autonomisation et l’égalité des sexes).

Approches communautaires 
pour faire des filles et 
des garçons des acteurs 
de changement social 
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L’approche interactive et participative introduite par le projet SWEDD dé-
passe l’approche segmentée des groupes cibles, dont les besoins varient 
fortement. L’approche communautaire implique une évolution des normes 
sociales pour développer des compétences en matière de santé reproduc-
tive au quotidien et pour autonomiser les personnes concernées de façon à 
les rendre responsables. 

Les « espaces sûrs » ont été conçus comme une « zone de 
liberté » et accueillent 100 filles, dont les deux tiers sont 
âgées de 9 à 14 ans et les autres de 15 à 19 ans. Ces filles 
n’ont pas eu la chance d’aller à l’école ou ne sont plus sco-
larisées. Elles sont vulnérables et exposées à un risque de 
mariage précoce avant l’âge de 18 ans. La stratégie des « es-
pace sûr » est structurée autour d’une intervention tridimen-
sionnelle qui prend en compte la jeune fille, sa communauté 
et les institutions. 

Le principal objectif des « espaces sûrs » est de réduire le mariage des 
enfants, en le repoussant à l’âge légal minimum de 18 ans, à réduire les 
grossesses des adolescentes et à augmenter l’utilisation des services de 
planification familiale. Le premier axe d’intervention vise les adolescentes 
par le biais de sessions modulaires sur une période de 6 mois, avec des 
formations sur les compétences de vie, la santé, l’hygiène, la santé repro-
ductive. Le développement de compétences de vie englobe l’autonomisa-
tion économique et la formation professionnelle dans le but de changer les 
comportements, la conscientisation et la responsabilisation des jeunes. 

L’action communautaire est le deuxième axe d’intervention qui vise à chan-
ger les normes sociales pour améliorer le développement des adolescentes 
et les aider à explorer leur potentiel. Le troisième axe d’intervention vise à 
créer des partenariats avec le gouvernement et la société civile sur toutes 
les questions civiques. 

640 102,600
Espaces sûrs Filles et jeunes femmes déscolarisées accueillies
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Le concept des « espaces sûrs » lancé au Niger en 2013 sous le nom de « Initiative pour les adolescentes 
- connaissance de la dignité » s’est popularisé et on dénombre dans le pays 640 espaces sûrs et 300 
nouveaux devraient ouvrir prochainement.

Les cinq autres pays du SWEDD testent le modèle avec des résultats impressionnants : 

	 Burkina Faso → 243

	 Tchad → 394

	 Côte d’Ivoire → 2065

	 Mauritanie → 246

	 Mali → 172

Ces espaces sûrs devraient pouvoir accueillir, d’ici à 2019, 102 600 filles et jeunes femmes déscolarisées 
et, leur nombre devrait atteindre 4 060 pour 104 932 filles et jeunes femmes.

Pour réduire les inégalités de genre, des « clubs de maris » ont également été créés. Ces 
forums pour les hommes sont des plateformes pour l’échange d’informations précises et 
complètes. Ils ont été conçus sous la forme d’espaces de discussions et d’actions volon-
taires de façon à développer une responsabilité communautaire parmi les hommes et à 
encourager les pairs conseillers. L’objectif est de promouvoir la participation des hommes, 
lesquels disposent du pouvoir de décision au sein des unités familiales et de la communau-
té, en particulier en ce qui concerne la promotion de l’égalité des sexes et la santé sexuelle 
et reproductive. 

1,640 49,200
clubs et écoles de maris en cours de création Personnes accueillies

Actuellement, 1 640 clubs et écoles de maris sont en cours de création et devraient accueillir jusqu’à 49 
200 personnes. Ces deux interventions contribuent à l’accélération de la transition démographique et à la 
capture du dividende démographique qui permettront aux pays du SWEDD de stimuler le développement 
économique et social.
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Le chef de l’Etat Malien Ibrahima Boubacar Keïta en audience avec 

les représentants des Etats membres du SWEDD, le Directeur régional 

de l’UNFPA, le représentant de la Banque mondiale lors du Comité 

régional de pilotage du projet - Bamako, Mali, April 2018. © UNFPA
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Exploiter la communication 
pour le changement social 
et comportemental 

La communication pour le changement social et comportemental (CCSC) 
est basée sur l’analyse du contexte global de la sous-région du Sahel qui 
prend en compte les indicateurs sanitaires, socio- économiques et démo-
graphiques. Elle couvre le statut des femmes et des filles ainsi que l’envi-
ronnement de communication. Le projet SWEDD a développé et adopté une 
Stratégie régionale de CCSC 2017-2019. Cette stratégie, pilier essentiel du 
projet, définit les méthodes et actions de communication à mettre en œuvre 
pour atteindre les objectifs définis. Elle propose un cadre de coordination 
doté d’un solide mécanisme de suivi et d’évaluation.

Pour valider la stratégie régionale de CCSC, plus de 100 actrices et acteurs des six pays du 
projet SWEDD, à savoir le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Mali, la Mauritanie, le Niger et 
le Tchad, ont été mobilisés. A ces derniers se sont joints des experts en communication 
pour le changement social et comportemental, des responsables religieux et tradi-
tionnels, des représentants d’organisations de femmes et de jeunes, des réseaux de 
parlementaires ainsi que des partenaires techniques et financiers : la Banque mon-
diale, l’UNFPA et l’Organisation Ouest-Africaine de la Santé (OOAS). Cette stratégie est 
mise en œuvre de manière proactive, créative et productive par le biais de campagnes 
médiatiques dans les six pays et au niveau régional.

La campagne régionale de CCSC vient renforcer les campagnes nationales de CCSC mises 
en œuvre par les six pays du SWEDD en tenant compte des diversités culturelles et des 
différences des paysages médiatiques de la région.

Une des réussites des campagnes médiatiques jusque-là conduites est la production et la 
diffusion de fictions pour susciter un changement de comportement. L’objectif recherché 
est l’implication émotionnelle du public qui se met dans le jeu de rôle pour envisager une 
discussion et un changement d’attitude et de comportement. 

De jeunes élèves dénoncent le 

fléau des mariages précoces et de 

l’abandon scolaire dans une pièce 

de théâtre lors de la cérémonie 

d’ouverture de la Conférence de 

haut niveau sur l’autonomisation des 

femmes - Dakar, Sénégal, Nov. 2018.

© UNFPA
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Sur une période de cinq mois, on a estimé que les spots du SWEDD ont été vus par plus de 281 125 949 
personnes sur TV5, Novelas TV, Nollywood, A +, Trace TV, entre autres chaînes, et sur des plateformes 
numériques telles que Facebook. Le célèbre musicien Sidiki Diabaté a également participé à la campagne 
par le biais d’un spot de sensibilisation sur la scolarisation des filles.

L’importance accordée par l’UNFPA à la modification des comportements dans la sous-région reste essen-
tielle au vu des dynamiques sociales, politiques, économiques, culturelles et démographiques en cours. La 
stratégie de communication pour le changement social et comportemental (CCSC) fait partie des succès 
du BRAOC de ces 24 derniers mois et elle doit être renforcée en 2019.
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Les artistes popularisent  
le message sur le dividende 
démographique au Sahel 

La diva africaine Coumba Gawlo Seck a organisé des campagnes de communication sur les thèmes du 
dividende démographique et de l’autonomisation des femmes. Tout d’abord à Dakar, au Sénégal, à l’occa-
sion de la Journée internationale de la femme de 2018, un festival de trois jours comprenant un forum, une 
conférence de presse, un gala et des concerts a été organisé avec la participation de six artistes : Babani 
Koné (Mali), Noura (Burkina Faso), Mouna Mint Dendeni (Mauritanie), Mounira Michella (Tchad), Rocky 
Gold (Côte d’Ivoire) et Faty Mariko (Niger). Le festival entendait mobiliser la société civile, les jeunes, les 
étudiants et les organisations de femmes, les autorités nationales, les journalistes et la population sur 
les questions de santé reproductive et d’autonomisation économique des femmes. Un autre événement 
de trois jours a eu lieu à Nouakchott, en Mauritanie, en septembre 2018, avec la participation d’artistes 
mauritaniens célèbres, notamment Mouna Mint Dendeni, Seydou Nourou Gueye et Khoudia

Les campagnes de communication étaient organisées avec le soutien technique et financier 
des gouvernements mauritanien et sénégalais, des bureaux nationaux de l’UNFPA, du projet 
SWEDD et d’autres agences des Nations Unies notamment, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), le Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA), le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDH), l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), l’Agence 
américaine pour le développement international (USAID) et le secteur privé.

L’artiste malien Sidiki Diabiaté engagé dans le 

cadre du projet SWEDD en faveur de l’autono-

misation des jeunes filles du Sahel. 

© UNFPA/ Antoine Tempé
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L’UNFPA inaugure 
des observatoires du 
dividende démographique

Des taux de croissance démographique élevés, soutenus par des taux de fécondité parmi 
les plus élevés au monde constituent les défis les plus urgents à relever. Deux questions 
fondamentales se posent alors :

Le développement économique conduit-il 
automatiquement à une baisse de la fécondité ? 

Une fécondité plus faible conduit-elle automatiquement 
à une croissance économique plus élevée ?

Les réponses à ces questions guident l’élaboration du futur scénario du BRACO-UNFPA 
et sont à l’origine de l’idée de la mise en place d’Observatoires nationaux du dividende 
démographique (ONDD) qui entrent dans le cadre de la mise en œuvre de la Feuille de 
route de l’UA validée en 2017 par les chefs d’État et de gouvernements du continent. Avec 
le soutien du Centre d’excellence en Économie Générationnelle (CREG) et du Centre de 
Recherche en Économie et Finance Appliquées de Thiès (CREFAT) comme partenaires de 
mise en œuvre stratégique, le Bénin, le Sénégal, le Mali, la Côte d’Ivoire, le Burkina Faso, le 
Niger, la Mauritanie et le Tchad ont mis en place des Observatoires nationaux du dividende 
démographique fonctionnels. 
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Le rôle des Observatoires du dividende démographique...

L’observatoire est un outil qui permet le contrôle continu de la disponibilité des informations 
sur un thème, une tendance sociale, un secteur d’activité économique, un territoire, et même 
des technologies. Les informations pertinentes sont rendues disponibles pour informer et 
guider les choix des décideurs tels que les gouvernements, les parlementaires, les élus, les 
partenaires au développement et la société civile.

Dans le cadre de la capture du dividende démographique, les observatoires 
actuels sont les premiers à tenir compte des directives nationales et interna-
tionales et des recommandations normatives sur la production et la diffusion 
de données socio-économiques et démographiques. Ils sont en train de ren-
forcer la production des indicateurs définis au niveau international, en par-
ticulier ceux qui sont en lien avec les Objectifs du Développement Durable 
(ODD) pour 2030 et l’Agenda 2063.

Les indicateurs sont axés sur la demande et développés par le biais d’échanges avec les uti-
lisateurs nationaux et internationaux afin de répondre aux besoins d’information des divers 
programmes et politiques de développement des pays aux niveaux national et international.

Les objectifs visent à former les acteurs et les parties prenantes à tous les niveaux pour 
développer les outils de contrôle et d’évaluation qui intègrent des variables démographiques 
et économiques. L’échange et le partage d’expériences constitueront un moyen de rendre la 
documentation disponible et de partager les meilleures pratiques. L’outil de programmation 
du dividende démographique sera développé en formant tous les acteurs puis en créant un 
pool de personnes-ressources au niveau de l’Etat dans les champs d’expertise et les thèmes 
du dividende démographique.
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Dans chacun des pays couverts par le BRAOC, les observatoires du dividende démographique sont 
chargés de :

	 collecter et stocker les données ; 

	 analyser et modéliser les données ; 

	� échanger les données par le biais d’un  
système d’informations (transversal) ; 

	 faire la communication et le plaidoyer ; et 

	 soutenir la prise de décisions sur le dividende démographique. 

Ces cinq missions représentent les unités qui composent chaque Observatoire National du Dividende  
Démographique, indiquant le rôle central de la variable population dans les politiques sectorielles.

Le Directeur régional, M. 

Mabingué Ngom lors de la 

présentation à Dakar, du Guide 

de programmation du dividende 

démographique à La Ministre de la 

Femme, de la Famille et du Genre 

du Sénégal, Mme Salimata Diop 

Dieng – Dakar, Sénégal, Oct. 2018.

© UNFPA
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L’initiative Spotlight

Les trois agences des Nations Unies au cœur de cette ini-
tiative sont: le PNUD, l’UNFPA, ONU Femmes et l’UNICEF. 
Un montant total de 250 millions d’euros sera investi en 
Afrique. Les domaines d’intervention du programme pour 
l’Afrique concernent les VBG, mes Pratiques néfastes 
(MGF et mariage des enfants) et la SRHR.

L’Initiative en Afrique sera mise en œuvre à deux niveaux: 
national et régional. Huit pays recevront des fonds Spot-
light pour des programmes communs. En Afrique de l’Ouest 
et du Centre, ces pays sont le Libéria, le Mali, le Niger et le 
Nigéria. En Afrique de l’Est et du Sud, les pays sont: le Ma-
lawi, le Mozambique, l’Ouganda et le Zimbabwe. 

L’Initiative Spotlight est un partenariat mondial pluriannuel 
entre l’Union européenne et les Nations Unies visant à éliminer 
toutes les formes de violence envers les femmes et les filles.

Lancée avec un financement initial de 500 millions d’euros 
de l’Union européenne, cette initiative représente un effort 
mondial sans précédent visant à investir dans l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes, condition préalable 
et moteur de la réalisation des objectifs de développement 
durable (ODD).

L’initiative répondra à toutes les formes de violence à 
l’égard des femmes et des filles, en accordant une attention 
particulière à la violence domestique et familiale, à la violence 
sexuelle et sexiste, aux pratiques néfastes, au féminicide, 
à la traite des êtres humains et à l’exploitation sexuelle et 
économique.

Pour en savoir plus: spotlightinitiative.org

Suivez-nous sur Twitter @GlobalSpotlight

En vue de la mise en œuvre de l’initiative Spotlight, UNFPA-BRAOC a élaboré 
un avant-papier comportant une évaluation et une analyse en vue d’appuyer les 
programmes intégrés régionaux en général et l’initiative Spotlight en particuli-
er. Le document fournit une analyse de notre engagement et de notre prépara-
tion à soutenir la mise en œuvre optimale de l’initiative Spotlight, une initiative 
combinée visant à éliminer toutes les formes de violence à l’égard des femmes 
et des filles.

L’UNFPA WCARO prend très au sérieux l’initiative Spotlight et la considère comme une priorité 
absolue pour la région.

Téléchargez l’avant-papier de l’UNFPA sur l’initiative Spotlight 

https://wcaro.unfpa.org/en/publications/wca-spotlight-initiative-readiness-paper

https://wcaro.unfpa.org/en/publications/wca-spotlight-initiative-readiness-paper
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Le BRAOC prépare le 
CIPD25 et l’UNFPA@50  
en 2019

La rencontre de planification régionale d’Afrique de l’Ouest et du Centre s’est engagée 
à faciliter la mobilisation des ressources, à dynamiser les partenariats stratégiques et à 
atteindre l’objectif des trois Zéros. 

Le principal point des recommandations est l’accélération des préparatifs 
pour 2019 afin de célébrer le 25ème anniversaire de la Conférence interna-
tionale sur la population et le développement (CIPD+25) ainsi que le 50ème 
anniversaire du Fonds des Nations unies pour la population (UNFPA@50).

La rencontre de planification régionale 2019 de l’UNFPA pour l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre a eu lieu début décembre et a permis de formuler des recommandations et des 
engagements clés qui devraient renforcer la position et la confiance dans l’organisation 
pour la nouvelle année. 

La rencontre a exhorté les bureaux régionaux et nationaux à tirer profit des retombées du 
consensus d’Accra lors de l’examen réussi de la CIPD en Afrique, à accélérer l’obtention 
des trois résultats transformateurs, notamment en intensifiant les initiatives communes 
régionales pour le dividende démographique.

Les participants étaient unanimes sur le besoin de tirer parti des initiatives de commu-
nication et de plaidoyer réussies de l’UNFPA dans la région pour augmenter la visibilité, 
développer le label et diffuser largement ses résultats. Sur ce point, les bureaux régionaux 
et nationaux ont été vivement encouragés à améliorer la création de connaissances, la 
gestion, la documentation et le partage des bonnes pratiques en particulier, dans les pays 
de la région.

En améliorant la mobilisation des ressources, notamment par la coopération triangulaire 
et Sud-Sud, il sera alors possible de mettre en place des activités, des projets et des pro-
grammes pour atteindre les trois résultats transformateurs de l’UNFPA.

D’autres recommandations étaient centrées sur la capacité du personnel, la gestion et le 
développement de carrières. 
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Focus sur les 
réalisations des 
Bureaux Pays 

→ Couple année de protection� 8.907.762 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus)� 6.300.809 

→ Services de santé sexuels et reproductifs reçus� 12.844.536 

→ Agents de santé formés� 6.529 
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Le dividende démographique au Bénin : 
une consolidation des réalisations 

Le Bénin est le septième pays à rejoindre le 
projet SWEDD, après le Mali, la Côte d’Ivoire, 
le Burkina Faso, le Niger, la Mauritanie et le 
Tchad. 

Cela est le résultat de la volonté du Gouvernement de 
prendre à bras le corps le dividende démographique avec 
la sensibilisation des populations sur le dividende démo-
graphique et la mise en place de l’observatoire national. Un 
atelier de formation pour la création de l’Observatoire na-
tional du Bénin avait été organisé, en septembre 2018, par 
le Ministre de la Planification et du Développement dans 
la ville de Bohicon située à 98 km de la capitale, Cotonou. 

La mise en place de l’observatoire 
du dividende démographique

Les hautes autorités du Bénin se sont engagées à canaliser 
le dividende démographique pour impulser le développe-
ment. Cette dynamique s’est traduite par la candidature du 
pays à la Banque mondiale en mars 2017 pour rejoindre le 
projet SWEDD. 

Plus tôt en juin, le Bénin avait organisé avec 
succès un atelier national sur le dividende 
démographique, réunissant le gouvernement, 
les partenaires techniques et financiers (PTF) 
et le secteur privé.

En 2018, le processus d’appropriation du dividende démo-
graphique a été lancé par une campagne de sensibilisa-
tion auprès des élus locaux, le lancement des activités 
pour créer l’observatoire du dividende démographique, le 
démarrage des négociations avec la Banque mondiale et 
l’organisation des ateliers préparatoires à l’adhésion au 
projet SWEDD.

Bénin 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus)� 37.557 

→ Services de santé sexuels et reproductifs reçus� 39.563 
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Burkina Faso

→ Couple année de protection � 203.892 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 525.260 

→ Services de santé sexuels et reproductifs reçus � 18.545 

Le Burkina Faso a maintenu ses engagements nationaux 
pour mettre en œuvre la Feuille de route de l’Union afri-
caine pour l’exploitation du Dividende Démographique et 
continuer de garantir la mise en œuvre réussie du SWEDD.

Pour accélérer la transition démographique à l’échelle na-
tionale, le pays a : 

→	� Recruté 83 548 utilisateurs supplémentaires des 
moyens de contraception modernes par le biais 
de stratégies innovantes, soit 30 % de la perfor-
mance nationale ; 

→	� Créé 583 groupes d’épargne fonctionnels com-
posés de 12 635 femmes gérés par deux institu-
tions de microfinance (IMF), appelées la Faitière 
des caisses Populaires du Burkina (FCPB) et la 
Société de Financement de la Petite Entreprise.

→	� Intégré la planification familiale aux activités de 
295 groupes de femmes productrices pour les au-
tonomiser davantage, dans cinq villes du Burkina 
Faso qui comptent 20 sages-femmes spécialement 
recrutées et connues sous le nom de « MaCopine » 
et qui offrent des services de planification famil-
iale et de santé reproductive aux membres du 
groupe sur place, de façon permanente.

→	� Protégé 3 066 filles du mariage en les plaçant 
dans des « espaces sûrs » où elles peuvent dével-
opper leurs compétences. 

© 2018 UNFPA
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L’UNFPA et l’UNICEF soutiennent la lutte 
contre la violence en milieu scolaire 

Au Cap-Vert, 44,2 % des étudiants et 21,9 % des enseig-
nants respectivement ont déjà été victimes de violence en 
milieu scolaire. 

Une étude sur la violence dans les écoles 
préparées par le Centre de recherche et de 
formation sur le genre et la famille et l’Uni-
versité du Cap-Vert (Uni-CV) de la Faculté 
des Sciences sociales et des Arts, financée 
par l’UNICEF et l’UNFPA, le souligne. 

Sur les 2 804 étudiants et 566 enseignants interrogés au 
niveau national, la majorité désignent les étudiants comme 
étant les principaux agresseurs. L’étude a couvert 53 
écoles publiques et semi-publiques à travers le pays. Elle a 
concerné les enseignants, les étudiants et les administra-
tions des établissements scolaires.

« Cette étude a révélé quelques inquiétudes 
quant à la perception que les enseignants 
et les étudiants avaient du concept de vio-
lence, car une partie importante d’entre eux 
ne considèrent pas certaines pratiques telles 
que les coups de pieds, les coups de poing et 
le harcèlement sexuel comme des actes de 
violence », a déclaré l’une des chercheuses, 
Ferdinanda Fernandes.

La cérémonie d’ouverture de l’atelier sur le partage des 
résultats de l’étude a été rehaussée par la présence de 
Monsieur de José Marques, Ministre de l’Éducation, Mad-
ame la Représentante de l’UNICEF, Madame Ana Cristina 
Ferreira, Représentante de l’UNFPA, Madame Judite Nasci-
mento, la Rectrice de l’Université du Cap-Vert, et le Direc-
teur général de la Planification du Budget et de la Gestion. 
A la fin de cette cérémonie, le chercheur Cláudio Furtado a 
déclaré que cinq types de violences ont été identifiées (vio-
lences physiques, psychologiques, patrimoniales, sexuelles 
et cybernétiques). 

Il a aussi révélé que les endroits où la violence est la plus 
fréquente sont les couloirs, les cours de récréation et les 
lieux de rencontre sportive . Les auteurs de ces actes de 
violences ont également été identifiés : ils sont principale-
ment des enseignants, 89,9% et étudiants, 75,1%.

44.2%

21.9%
des étudiants

des enseignants

victimes de violence  
en milieu scolaire

Cap-Vert 

© 2018 UNFPA
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Cameroun

→ Couple année de protection � 710.603 

→ 2018 Utilisatrices additionnelles� 304.828 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 305.726 

« Opération Fistula » pour  
éliminer la fistule au Cameroun

Le chirurgien formateur spécialisé en fistule obstétricale, 
le Dr Geert Morren, de l’ONG américaine Opération Fistula, 
a passé deux semaines au Cameroun à réparer des fistules. 

L’UNFPA s’est associé à Opération Fistula 
pour soutenir le gouvernement du Cameroun 
dans sa lutte pour l’élimination de la fistule 
obstétricale.

Le Dr Morren a mené une campagne de réparation de la fis-
tule obstétricale dans la région d’Adamawa en juillet 2018 
au sein de l’Hôpital protestant de Ngaoundéré. 

« Nous avons introduit l’utilisation de tablettes 
numériques pour collecter des données sur 
les patientes et permettre une analyse plus 
facile et plus rapide » a déclaré le Dr Mor-
ren lors de la présentation du projet GOFER 
(Global Obstetric Fistula Electronic Registry) 
conçu pour documenter et améliorer chaque 
interaction entre la patiente et l’équipe soign-
ante tout au long du continuum de soins. 

Durant son séjour au Cameroun, le Dr Morren a mis à profit 
son expertise de chirurgien et de formateur pour opérer 23 
femmes présentant des complications de fistule et former 
deux chirurgiens camerounais tout en accompagnant huit 
infirmières. 

Grâce à ce partenariat, l’UNFPA a pu renforcer son soutien 
au gouvernement camerounais dans la lutte pour l’élimina-
tion de la fistule obstétricale au Cameroun.

© 2018 UNFPA
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L’UNFPA Congo fixe le dividende 
démographique comme priorité 
économique nationale majeure 

Après avoir lancé les Feuilles de route continentale et na-
tionale en 2017, l’UNFPA Congo a poursuivi ses initiatives 
en soutenant, en 2018, la finalisation du rapport national 
sur le profil du dividende démographique. Une campagne 
de sensibilisation du public a déjà été mise en œuvre 
avec pour unique objectif de mobiliser toutes les parties 
prenantes et communautés sur les bénéfices inhérents à la 
capture du dividende démographique. 

Le bureau national de l’UNFPA a travaillé en 
étroite collaboration avec le ministère de la 
Jeunesse et de l’Éducation civique à la créa-
tion d’un plan bien conçu pour faire de la 
capture du dividende démographique un im-
pératif clé du développement. 

L’UNFPA Congo a également profité de l’occasion pour 
définir le dividende démographique comme l’une des pri-
orités nationales principales et un pilier économique du 
nouveau Plan de développement national (PDN, 2018-
2022), et du nouveau PCAD (2020-2024) qui est en cours 
de finalisation. 

© 2018 UNFPA

Congo-Brazzaville

→ 2018 Utilisatrices additionnelles� 74.729 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 74.877 
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Changer les comportements et les normes  
sociales en faveur de la planification familiale :  
l’engagement des responsables religieux 

Le pays a décidé d’exploiter la forte influence des re-
sponsables religieux et communautaires pour un change-
ment des perceptions, des attitudes et des comportements 
dans les communautés. Pour ce faire, il faut renforcer les 
capacités de ces leaders d’opinion et défenseurs de la 
santé reproductive (SR) afin qu’ils soient de principaux fac-
teurs de changement. 

A cet effet, le bureau de l’UNFPA Côte d’Ivo-
ire et les ministères de la Santé et de la Cul-
ture ont renforcé les capacités des parte-
naires opérationnels comprenant l’Alliance 
des responsables religieux contre le VIH/
SIDA et les autres pandémies en Côte d’Ivo-
ire (ARSIP), les responsables traditionnels, le 
Réseau des communicateurs traditionnels, 
l’Association nationale des radios commu-
nautaires et l’Institut National des Arts et de 
l’Action Culturelle (INSAAC). 

Une campagne de sensibilisation a été menée auprès de 
103 étudiants de l’INSAAC afin qu’ils intègrent les messag-
es et les thèmes de sensibilisation à la promotion du genre, 
aux droits en matière de reproduction et à l’exploitation du 
dividende démographique dans leur production artistique, 
théâtrale, musicale et cinématographique. La diffusion 

du documentaire de plaidoyer « Pourquoi Mme X est-elle 
décédée ? » a fait l’objet d’une discussion et a suscité un vif 
intérêt chez les étudiants artistes impliqués dans la plani-
fication familiale. 

Des communicateurs et des animateurs de radios com-
munautaires sont désormais impliqués dans la diffusion 
de messages sur la planification familiale dans 21 langues 
et sur 14 stations de radios communautaires, y compris la 
radio nationale de Côte d’Ivoire, pour sensibiliser le public 
aux bénéfices de la planification familiale pour le dévelop-
pement familial et l’éducation des enfants.

Quelques 15 chefs traditionnels et coutumiers ont été 
formés pour délivrer des messages clairs et simples aux 
membres de leurs communautés sur les avantages de la 
planification familiale pour la santé des femmes, l’écono-
mie et le bien-être familial. De la même façon, 25 mem-
bres de l’ARSIP, notamment 19 responsables religieux, ont 
été formés pour faire le plaidoyer en faveur du dividende 
démographique et l’intégration de messages sur la santé 
reproductive, la planification familiale et la santé des ado-
lescents et des jeunes dans les activités de sensibilisation.

Suite à ces sessions de formation, les responsables reli-
gieux et communautaires se sont engagés à diffuser des 
messages de sensibilisation sur la planification familiale. 
C’est ainsi que 6 430 personnes ont été touchées à l’occa-
sion des prêches dans les lieux de culte.

Côte d’Ivoire 

→ Couple année de protection� 483.390 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus)� 200.589 

→ Services de santé sexuels et reproductifs reçus� 101.576 
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Encourager le métier  
de sage-femme au Gabon

L’UNFPA collabore avec l’Université des 
sciences de la santé du Gabon, à la réévalua-
tion et au recentrage du programme national 
et du cadre de référence pour la formation 
des sages-femmes dans le pays.

Même si elles représentent un lien crucial dans le domaine 
de la santé reproductive, les sages-femmes n’ont pas en-
core la reconnaissance qu’elles méritent. Pour changer 
cela, l’UNFPA a donné la priorité à la formation des sag-
es-femmes et à la revalorisation de leur statut en tant qu’in-
tervention d’intérêt public. Le programme de formation des 
sages-femmes est maintenant structuré pour permettre à 
celles et ceux qui rejoignent la profession non seulement 
d’acquérir des connaissances médicales, mais aussi d’aug-
menter leurs capacités d’analyse et de synthèse, ce qui 
les rendra autonomes pour participer efficacement à la 
politique de santé du Gabon. L’Université des sciences de 
la santé qui est au cœur de la transformation du système 
d’éducation supérieur caractérisée par l’harmonisation 
progressive des offres de formation, des diplômes et des 

cursus, redéfinit la formation des sages-femmes en réalig-
nant le programme afin de leur permettre de progresser du 
Baccalauréat jusqu’au Doctorat.

Comme le référentiel constitue la base du lancement d’une 
nouvelle dynamique professionnelle, l’Association des sag-
es-femmes du Gabon (ASFG) a saisi l’occasion pour revoir le 
document sur le « système de référence national pour la for-
mation des sages-femmes au sein de la République du Ga-
bon ». Cet examen de la profession de sage-femme devrait 
améliorer la fourniture de services et attirer des jeunes dans 
la profession afin d’améliorer la santé reproductive.

Gabon 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 17.814 
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L’UNFPA en Gambie a soutenu, en 2018, le 
ministère de la Jeunesse et des Sports par le 
biais du Conseil national de la jeunesse, pour 
développer le programme d’action pour la je-
unesse de la Gambie. Ce document détermi-
nant est conforme aux cadres de développe-
ment nationaux et régionaux tels que le Plan 
de développement national (2018-2021), la 
Feuille de route de l’Union africaine sur l’ex-
ploitation du dividende démographique par 
des investissements dans la jeunesse et les 
Objectifs du Développement Durable.

Le programme d’action guidera les efforts pour autonomiser 
et encourager les jeunes gambiens, grâce à l’élaboration et 
la mise en œuvre d’interventions axées sur les résultats et 
les impacts.

La Gambie a participé à la formation sur le « profil pays » du 
dividende démographique qui s’est tenue au Ghana, en avril 
2018, et l’équipe des experts qui a développé le profil en DD 
du pays avant de rédiger un rapport. Ce profil sera diffusé 
et les résultats seront utilisés pour élaborer une politique.

© 2018 UNFPA

La Gambie 

→ Couple année de protection� 119.942 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 88.976 

→ Services de santé sexuels et reproductifs reçus� 178.334 
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Les réalisations de l’UNFPA Gambie en 2018

Elles se présentent comme suit :

→	� 260 prestataires de santé formés aux soins d’urgence maternels  
et du nouveau-né, notamment à la planification familiale et à d’autres  
thèmes associés

→	� 7 établissements de santé équipés de matériel médical de base et  
leur personnel formé pour faciliter la fourniture de services de soins  
obstétricaux d’urgence

→	� Des réunions trimestrielles d’examen des audits de la mortalité  
maternelle menées dans 3 grands centres de santé et 6 hôpitaux

→	� 75 distributeurs communautaires formés à la planification familiale,  
à la santé sexuelle et reproductive et au VIH/SIDA

→	� 60 jeunes éducateurs formés à la santé sexuelle et reproductive  
et à la planification familiale 

→	 30 sages-femmes formées à la gestion des soins post-avortement

→	 24 613 grossesses non désirées évitées

→	 8 849 avortements non médicalisés évités

→	 70 décès maternels évités

→	 62 474 nouveaux utilisateurs de la planification familiale enregistrés

→	 282 679 utilisateurs modernes de la planification familiale enregistrés

→	� 219 734 personnes bénéficiaires de services de santé sexuelle et reproductive

→	� 2 503 personnes reçues dans les services de lutte contre les violences  
basées sur le genre
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Mettre à profit le potentiel des responsables 
religieux pour mettre fin aux besoins non 
satisfaits en planification familiale au Ghana

La religion joue un rôle crucial dans le développement de la 
société ghanéenne. 

La population du Ghana compterait 70 % de 
chrétiens et 30 % de musulmans. Le clergé 
a son mot à dire dans les affaires de la na-
tion. C’est pour cette raison que l’UNFPA au 
Ghana exploite le soutien des responsables 
religieux pour l’autonomisation des adoles-
centes sur les questions liées à la violence 
sexuelle et basée sur le genre et l’Éducation 
sexuelle complète (ESC), en particulier. Le 
renforcement des capacités sur les questions 
liées à la planification familiale, au dividende 
démographique et à la santé maternelle fait 
partie des domaines dans lesquels l’UNFPA 
Ghana a consolidé la coopération avec les or-
ganisations confessionnelles. 

Sheikh Amin Bamba is just one of the many clerics support-
ing family planning and talks openly about it in his mosque 
where he offers sermons and teaches. Le Sheikh Amin Bam-
ba est l’un des nombreux religieux à soutenir la planifica-
tion familiale et à en parler ouvertement dans sa mosquée, 

lors de ses sermons et dans ses enseignements. « Le Coran 
soutient la planification familiale », déclare le Sheikh Bam-
ba. « Tout est question d’interprétation mais Allah a toujours 
voulu le meilleur pour ses enfants et ne tolèrera aucune cir-
constance susceptible de mettre leurs vies en péril ». 

Sur le thème général « Éducation sexuelle complète et tran-
sition démographique », le Sheikh Bamba a réaffirmé sa foi 
lors de la conférence nationale des organisations confes-
sionnelles qui s’est tenue à Accra en novembre 2018. 

« Je continuerai à enseigner cela aux jeunes 
et à la génération de musulmans à venir », a 
déclaré le Sheikh Bamba. « Je fais cela aujo-
urd’hui et je le ferai toujours pour les 1 070 
étudiants des campus de Tamale et Wa de 
l’institut islamique de Bamba, car c’est le seul 
moyen d’en finir avec la pauvreté d’ici à 2030 ». 

 
L’UNFPA Ghana travaille en partenariat avec le ministère 
des Chefferies et des Affaires religieuses pour créer un en-
vironnement propice à la satisfaction des besoins en plan-
ification familiale non satisfaits, à la promotion de l’égalité 
des sexes ainsi qu’à la fourniture de services de santé sex-
uelle et reproductive aux niveaux national et décentralisé.

Ghana

→ Couple année de protection� 765.843 

→ 2018 Utilisatrices additionnelles � 608.565 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 608.565 

→ Agents de santé formés� 500 
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Conakry accueille le sommet « Culture,  
Communication et Dividende démographique »

En mai 2018, la ville de Conakry, en République 
de Guinée, a accueilli l’une des conférences 
clés du BRAOC sur le thème « Culture, com-
munication et dividende démographique ». 

La conférence a réuni de plus de 100 communicateurs tra-
ditionnels, chefs religieux et coutumiers, parlementaires, 
membres d’organisations de jeunesses et de femmes de huit 
pays de la région, Bénin, Burkina Faso, Tchad, Guinée, Côte 
d’Ivoire, Mali, Niger et Sénégal, ainsi que des représentants 
des ministères de la Culture pour discuter de leur contribu-
tion pour la capture du dividende démographique.

Son Excellence le Professeur Alpha Condé, Président de la 
République de Guinée qui a présidé la cérémonie de clô-
ture de la conférence a profité de l’occasion pour appeler 
les pays de la région à porter une attention particulière aux 
questions démographiques, à rejeter le mariage des en-
fants, à améliorer l’éducation des filles et à encourager la 
planification familiale.

Le directeur régional de l’UNFPA, Mabingué Ngom a félic-
ité les communicateurs traditionnels pour leur rôle dans 
la consolidation de la société. Selon Ngom, le partenari-
at avec les communicateurs traditionnels est hautement 

stratégique puisqu’il leur permet d’être des ambassadeurs 
du changement social et comportemental. « Les responsa-
bles culturels et traditionnels constituent une passerelle 
importante pour exploiter le dividende démographique », a 
déclaré Ngom.

© 2018 UNFPA

Guinée 

→ Couple année de protection� 549.500 

→ 2018 Utilisatrices additionnelles� 71.601 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 244.812 
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Les maternités très reculées  
de Guinée-Bissau rénovées

Jusqu’en juillet 2018, lorsqu’une femme devait subir une 
césarienne sur l’île de Bubaque, en Guinée-Bissau, elle 
devait effectuer un trajet de cinq heures en bateau pour 
rejoindre la capitale. Et le bateau disponible navigue seule-
ment une fois par semaine. 

L’hôpital régional de Bubaque, qui dessert 17 îles de l’archi-
pel de Bijagos, n’avait pas de bloc opératoire et n’était pas 
équipé pour dispenser des soins obstétricaux et néonataux 
d’urgence. Les femmes qui avaient besoin de soins d’ur-
gence avaient souvent recours aux pirogues à moteur peu 
fiables et plus lentes, pour effectuer la longue traversée 
sur l’Océan Atlantique.

« Les femmes des Bijagos risquaient leur vie en partant à 
Bubaque pour se faire soigner », a déclaré Kourtoum Nacro, 
alors représentante de l’UNFPA en Guinée-Bissau. Depuis 
2015, une moyenne de 14 femmes enceintes présentant des 
complications obstétricales sont, chaque année, évacuées 
de la région vers Bissau. Certaines n’ont pas survécu.

Selon l’UNFPA, la Guinée-Bissau affiche l’un des 20 taux de 
mortalité maternelle les plus élevés au monde. La plupart de 
ces décès pourraient être évités grâce à un accès à des ser-
vices de santé équipés et à des sages-femmes. Apparem-
ment, environ 79 % des besoins du pays en matière de soins 
dispensés par des sages-femmes qualifiées ne sont pas sat-
isfaits et moins de la moitié des femmes du pays accouchent 
sous la surveillance d’un personnel qualifié. C’est ce scénar-
io que l’UNFPA et le gouvernement de Guinée cherchent à 
modifier en collaboration avec leurs partenaires.

Un nouveau bloc opératoire, appuyé par l’UN-
FPA et le gouvernement du Portugal, a ouvert 
au sein de l’Hôpital régional fin juillet 2018 
pour desservir Bubaque et toute la région de 
Bolama-Bijagos, qui compte une population 
supérieure à 35 000 habitants. 

« Le bloc opératoire devrait permettre de 
réduire le nombre de transfert des femmes 
enceintes vers Bissau et le nombre de décès 
maternels mais aussi d’atténuer considéra-
blement les souffrances des populations qui 
vivent dans les îles », a déclaré la sage-femme 
Arminda Correia, qui est chargée des ques-
tions de santé reproductive dans la région. 
 
Grâce à ses nouvelles installations chirurgicales, l’hôpital 
pourra fournir des services complets de santé primaires, 
des soins prénataux, assister les accouchements, dispens-
er des soins d’urgence obstétricaux, néonataux, postna-
taux, des soins de chirurgie obstétricale et d’autres inter-
ventions générales.

Le bloc opératoire de Bubaque est le sixième établisse-
ment de santé construit par l’UNFPA depuis 2015. Aujo-
urd’hui, les six établissements sont prêts et cinq sont to-
talement opérationnels. L’UNFPA consolide ces efforts en 
participant à la formation de techniciens en anesthésie, qui 
n’étaient auparavant pas disponibles en Guinée-Bissau, et 
de sages-femmes qualifiées.

Guinée-Bissau 

→ Les services de Violence Basée sur le Genre � 32.924 
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Le projet Noble Energy note des  
progrès en Guinée équatoriale 

Le projet Noble Energy a connu un regain 
d’intérêt avec l’approbation par le Ministre 
de l’Aide sociale et de la Santé de Guinée 
équatoriale, le Dr Salomón Nguema Owono 
de ses plans de fourniture de médicaments 
et des produits de base pour la planification 
familiale. 

Le ministre a donné son accord lors de sa rencontre avec 
les membres du Comité de direction de Noble Energy pour 
discuter de l’orientation stratégique pour l’année. Les 
hauts responsables de la santé en Guinée équatoriale ainsi 
que le coordinateur des projets sociaux de Noble Energy 
et l’équipe technique de l’UNFPA ont également participé 
à la rencontre.

Sous la direction du ministre, le Dr Owono, le comité de 
direction du projet s’est réuni fin janvier 2018 afin de définir 
les principales orientations stratégiques pour 2018 sur le 
thème de la « Réduction de la mortalité maternelle et néo-
natale à Bioko Norte et Kie Ntem ». 

Le représentant résident de l’UNFPA, M. Mady Biaye, et la 
personne chargée de la responsabilité sociétale de Noble 
Energy, M. Ken McGhee, ainsi que les hauts fonctionnaires 
de la santé et l’équipe technique du BRAOC, ont partic-
ipé à la rencontre qui s’est tenue dans la capitale, Malabo. 
La coordinatrice du projet, Mme Maria Teixeira a présenté 
les principales réalisations de 2017 ainsi que certaines des 
recommandations techniques afin de permettre au Comité 
de direction de statuer.

Le Dr Owono a félicité l’UNFPA et demandé à Noble Ener-
gy de développer des projets similaires dans l’ensemble du 
pays. Le comité a également décidé que les médicaments 
essentiels et les produits de planification familiale qui ser-
ont apportés dans le pays dans le cadre du projet, devaient 
être gratuits pour les utilisateurs finaux. Le comité a égale-
ment approuvé la décision de fournir une clinique mobile et 
d’adopter une stratégie ciblée pour Kie Ntem, afin de lutter 
contre les problèmes spécifiques de la population.

La Guinée équatoriale 

→ 2018 Utilisatrices additionnelles� 72.401 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 72.041 
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Le Libéria accueille la toute  
première conférence nationale  
sur la planification familiale

L’année 2018 a été décisive pour l’UNFPA 
Libéria. La toute première conférence sur la 
planification familiale s’est tenue dans la cap-
itale Monrovia, en fin septembre, avec pour 
thème « L’investissement national pour un ac-
cès de qualité à la planification familiale pour 
la santé et le développement économique ». 

Cette conférence organisée en collaboration avec le 
ministère de la Santé du Libéria, l’UNFPA Libéria, et d’au-
tres partenaires, a réuni plus de 100 membres de la société 
civile, des représentants des ambassades, des partenaires 
bilatéraux et multilatéraux, des dirigeants de comtés, des 
responsables de districts et communautaires, des mem-
bres des ministères et agences compétents, du corps lég-
islatif national, du secteur privé, des médias, des étudiants 
ainsi que des bénéficiaires et des prestataires de services.

La conférence a partagé les données nationales et interna-
tionales démontrant l’importance d’investir dans la plani-
fication familiale comme outil de développement national. 
La vice-présidente du Libéria, le Dr Jewel Howard Taylor, 
a ouvert la conférence et a souligné dans son allocution 
liminaire le besoin de promouvoir les valeurs familiales 
par le maintien d’une taille de la famille pouvant être sou-

tenue comme fondement de toute nation. Les discussions 
sur la planification familiale et le développement national, 
l’intégration de la planification familiale dans les services 
de santé au niveau communautaire et le rôle des commu-
nautés traditionnelles et religieuses dans l’amélioration de 
la planification familiale ont occupé une place centrale lors 
de la conférence nationale qui s’est tenue sur deux jours.

© 2018 UNFPA

Libéria

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 463.422 

→ Services de santé sexuels et reproductifs reçus � 36.349  
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Le Mali accueille la première réunion 
thématique régionale des « champions »

Le bureau national de l’UNFPA au Mali a ac-
cueilli la première réunion des champions 
pour discuter des propositions formulées par 
chaque champion et décider des activités à 
mettre en œuvre au cours de l’année.

La réunion des champions trouve sa justification dans les 
recommandations de la réunion de l’équipe régionale 2018 
et la vision du Directeur pour la région et la mise en œuvre 
du plan stratégique 2018-2021 et du programme régional.

La réunion du Mali avait pour objectif principal, la défini-
tion d’actions concrètes pour opérationnaliser la plate-
forme des champions, tirer profit des acquis et tendre 
vers l’excellence. Des discussions ouvertes, interactives 
et constructives sur le leadership, les politiques publiques, 
la gestion du changement, les partenariats, la mobilisation 
des ressources, les approvisionnements, la santé mater-
nelle, les responsables religieux et traditionnels, la jeu-

nesse, le dividende démographique, le plaidoyer et la com-
munication ont permis de bâtir une vision commune.

En accueillant la réunion des champions, le Mali a poursui-
vi ce qui avait été entamé en juin 2015 lorsque l’équipe de 
gestion régionale (RMT) s’était réunie à Libreville, au Ga-
bon, pour arrêter un agenda en 7 points pour faire passer le 
BRAOC de « correct » à « excellent ». 

Mali 

→ Couple année de protection� 735.552 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 271.187 

→ Réparation de fistule obstétricale � 178 



78 Rapport annuel 2018

Plus de 200 gestionnaires et acteurs  
du secteur de la santé affichent 
leur soutien aux sages-femmes

La Journée internationale des sages-femmes 
a été célébrée en mai 2018 dans la capitale 
mauritanienne, Nouakchott, en présence du 
ministre de la Santé.

Plus de 200 responsables de la santé ont participé aux ac-
tivités commémoratives de la journée, notamment des di-
recteurs centraux et régionaux de services de santé, le co-
ordinateur du programme national de santé reproductive, 
le directeur de l’École nationale de santé publique et des 
représentants d’associations professionnelles de gynéco-
logues et d’infirmières (ASMAGO et ANIDEM).

Cette journée a donné lieu à un plaidoyer de haut niveau 
avec :

→	� Un fort engagement du Ministre de la Santé pour 
améliorer la qualité de la formation des sag-
es-femmes, avec l’introduction du système LMD 
(Licence, Maîtrise, Doctorat) et l’institution du 
diplôme de maîtrise en soins obstétricaux et in-
firmiers.

→	� Une analyse du statut de sage-femme qui a per-
mis d’identifier les problèmes qui empêchent 
la promotion de la vocation et de formuler des 
recommandations pertinentes ainsi qu’un plan de 
mise en œuvre.

Durant cette Journée, 622 femmes en âge de procréer ont 
pu bénéficier de consultations de santé reproductive gra-
tuites lors de journées portes ouvertes organisées par l’As-
sociation des sages-femmes de Mauritanie.

Mauritanie

© 2018 UNFPA

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus)� 74.741 

→ Services de santé sexuels et reproductifs reçus � 2.505 
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Tableau d’honneur du « Programme 
d’espaces sûrs d’Illimin »

Leyla Gouzayé, une électricienne de 23 ans de Niamey, la 
capitale du Niger, a choisi de se former à ce métier « parce 
que c’est un travail d’homme ». Seule fille de sa classe en 
électricité, au lycée professionnel Kalmharo, Leyla s’est 
engagée de toutes ses forces dans la lutte contre le mar-
iage des enfants et l’inégalité entre les genres. Leyala avait 
été forcée de se marier, neuf ans auparavant, un événe-
ment qui a bouleversé sa vie. 

Enceinte et battue, Leyla a dû fuir de chez son mari et a 
souffert de la faim dans la rue avant de trouver refuge dans 
le voisinage juste avant son accouchement. Un tribunal lui 
a par la suite accordé le divorce et elle est allée à Niamey, 
où elle a vécu avec son oncle maternel. 

« Ma mère m’a dit : ’C’est peut-être là-bas 
qu’est ton destin’. C’est elle qui m’a inscrite 
à l’espace sûr de Talladje. Illimin m’a sauvée. 
Grâce à Illimin, je suis retournée à l’école et 
je ferai quelque chose de ma vie », déclare la 
jeune femme. 

 
Après avoir rejoint le Programme d’espace sûr d’Illimin, Ley-
la a pris sa vie en main. Elle est retournée à l’école en 4ème. 

En 3ème elle a été acceptée au lycée pour passer les exa-
mens du Brevet d’étude du Premier Cycle (BEPC). Elle s’est 
ensuite inscrite à Kalmharo pour apprendre un métier qui lui 
permettra de gagner sa vie et subvenir aux besoins de ses 
enfants, quoiqu’il lui arrive. 

© 2018 UNFPA

Niger 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus)s � 582.589 

→ Réparation de fistule obstétricale � 661  

→ Agents de santé formés � 2.193 
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L’UNFPA Nigéria explore  
le dividende démographique pour 
le développement durable 

L’un des principaux résultats des plaidoyers 
menés par l’UNFPA a été la déclaration faite 
par le Président du Nigéria lors de la 71ème 
session de l’Assemblée générale des Nations 
Unies (AGNU), qui a insisté sur l’engagement 
du Nigéria à exploiter le potentiel de l’ex-
plosion démographique des jeunes dans le 
pays ainsi que les retombées des politiques 
fédérales sur les états locaux. 

Les deux états de Kaduna et Lagos qui en sont à divers 
stades d’intégration du dividende démographique dans la 
mise en œuvre des politiques et des programmes constitu-
ent les meilleurs exemples. 

En 2018, l’UNFPA Nigéria a continué à enregistrer une pro-
gression de son programme visant à accélérer le processus 
d’exploitation du dividende démographique dans le pays. 
Il a apporté son soutien à la finalisation et à la publica-
tion du Rapport sur le dividende démographique au Nigéria 
pour consolider le profil du dividende démographique aux 
niveaux national et sous-national. Dans ce contexte, le bu-

reau national a apporté son soutien à la Feuille de route 
des états sur le dividende démographique à commencer 
par l’état de Lagos. Le bureau national a par ailleurs in-
tensifié ses engagements auprès de différentes parties 
prenantes par le biais d’une première conférence du sec-
teur privé sur le dividende démographique en mai 2018 et 
des consultations sectorielles avec les responsables reli-
gieux musulmans, en septembre 2018.

 

Nigéria

→ Décès maternels évités � 3.265 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 1.595.923 

→ Services de santé sexuels et reproductifs reçus � 11.940.289 

→ Réparation de fistule obstétricale� 528 

© 2018 UNFPA
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République centrafricaine 

→ 2018 Utilisatrices additionnelles� 63.796 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 63.856 

L’UNFPA soutient la santé maternelle  
en République centrafricaine

Avec un taux de mortalité maternelle de 890 décès pour 
100 000 naissances en 2010, la République centrafricaine 
est l’un des pays d’Afrique subsaharienne qui affiche le 
taux le plus élevé. Ce chiffre est en partie dû au manque 
de personnel médical formé pour dispenser des soins ob-
stétricaux et néonataux d’urgence et au manque de matéri-
el nécessaire pour soigner les femmes et les nouveau-nés.

Pour contrer cette situation, le BRAOC sout-
ient le ministère de la Santé et de la popula-
tion par le biais du projet de mentorat pour le 
renforcement des capacités techniques des 
intervenants dans le domaine des soins ob-
stétricaux et néonataux ainsi que les urgenc-
es associées. Grâce à ce projet de mentorat, 
90 sages-femmes, 15 médecins et 12 tech-
niciens en anesthésie devraient être formés 
sur une période de deux ans.

Après une rapide évaluation des besoins identifiés, trois 
hôpitaux, l’Hôpital communautaire, l’Hôpital Elisabeth 
Domitien et l’Hôpital de l’amitié ont été désignés comme 
centres d’excellence pour répondre aux besoins de forma-
tion proposés. L’UNFPA a équipé chaque établissement de 
trousses pour la santé reproductive, d’un vidéoprojecteur, 

d’un tableau à feuilles mobiles, d’éclairages chirurgicaux, 
de chaises, de plateformes de formation et de mannequins 
pour dynamiser les cours.

En juin 2018, une première cohorte de 15 sages-femmes 
s’est inscrite à une formation d’un mois pour le renforce-
ment des compétences en soins obstétricaux et néonataux 
de base. 

890/ 
100,000

90 15

mortalité maternelle

sages-femmes médecins

PROJET DE MENTORAT
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L’engagement vis-à-vis du  
dividende démographique

Selon le rapport national portant sur la mise en œuvre de 
la Déclaration d’Addis-Abeba sur la population et le dével-
oppement (AADPD), Sao Tomé-et-Principe a réalisé 71 de 
ses 88 engagements, avec une attention spéciale portée au 
pilier relatif à la dignité, à l’égalité et à la santé.

De plus, les statisticiens du gouvernement et les planifi-
cateurs ont été formés à l’utilisation du profil du dividende 
démographique et de la Feuille de route de l’Union afric-
aine (UA) pour préparer les plans et programmes de dével-
oppement. Les responsables des organisations de jeunes 
ont également été formés sur la valeur du dividende démo-
graphique.

Des députés intéressés par les questions 
de population et de développement

A l’unanimité, les députés de Sao Tomé-et- 
Principe ont pris une résolution pour créer 
le Réseau des parlementaires sur la popula-
tion et le développement (RPPD-STP) avec en 
perspective, la préparation du 25ème anni-
versaire de la Conférence internationale sur 
la population et le développement (CIPD).

Le réseau vise à évaluer et contrôler les actions menées par 
les entités impliquées sur les questions de population et de 
développement en lien avec le dividende démographique.

Tel qu’indiqué dans le document qui fonde le 
réseau, « l’objectif global du RPPD-STP est 
de sensibiliser les citoyens aux questions 
de population et de développement humain 
en promouvant, soutenant et stimulant les 
politiques, en particulier dans les domaines 
de l’égalité des sexes, de l’éducation, de la 
santé, de la sécurité et des inégalités social-
es, des droits fondamentaux de l’individu et 
de la famille, tels qu’ils sont définis dans les 
lois et conventions internationales ».

Sao Tomé-et-Principe

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 25.922 

→ Agents de santé formés � 164 

© 2018 UNFPA
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New deal, pacte communautaire pour lutter 
contre les grossesses et mariages précoces

Penda Diallo a 15 ans quand elle tombe enceinte. Mal-
heureusement pour elle, son copain refuse la paternité de 
l’enfant. 

	� Dans sa détresse, elle a bénéficié de l’accom-
pagnement du Club de jeunes filles, encadré 
par le Centre Conseil Adolescent de Kolda, 
appuyé par UNFPA.

Son histoire est racontée par Assy, 18 ans, Présidente du 
Club des Jeunes filles de Sikilo Ouest dans la région de Kol-
da, dans le Sud du Sénégal. Cette jeune fille leader a adhéré 
au « New Deal », un pacte communautaire contre les gros-
sesses et mariages précoce. Par ce pacte, les parents s’en-
gagent à ne pas marier leurs filles avant 18 ans et les filles en 
retour à ne pas tomber enceintes avant le mariage.

Les clubs de jeunes filles, à l’initiative du pacte commu-
nautaire, visent à promouvoir le leadership des filles dans 
la lutte contre les mariages d’enfants et les grossesses 
précoces. Depuis le lancement de l’initiative en en 2017, 82 
clubs de jeunes filles reconnues par leurs communautés ont 
été mis en place et aucune fille membre de ces clubs n’est 
tombée enceinte.

Nouveau partenariat pour l’amélioration  
de la santé et du bien-être des femmes  
et adolescentes 

Améliorer la santé sexuelle et reproductive 
de plus de 635 000 femmes et adolescentes 
dans les cinq régions au Sud du Sénégal. 
C’est l’objectif du projet intitulé « Améliora-
tion de la santé et du bien-être des femmes 
et des adolescents du sud du Sénégal », fi-
nancé à hauteur de 19,9 millions de dollars 
canadiens par le Gouvernement du Canada à 
travers L’UNFPA, Bureau Pays Sénégal.

Le projet répond à trois défis principaux à savoir la faible 
utilisation des services de santé sexuelle et reproductive 
de qualité ; les inégalités de genre et la persistance des 
mariages d’enfants, de l’excision et des violences basées 
sur le genre ; la faible disponibilité de données de qualité 
en matière de santé sexuelle et reproductive.
D’une durée de cinq ans (2018-2022), cette initiative vise à 
améliorer la santé et le bien être des filles et des femmes 
du Sud Sénégal (Ziguinchor, Kolda, Sédhiou, Tambacounda 
et Kédougou), à travers une meilleure utilisation des servic-
es de qualité en santé maternelle y compris la planification 
familiale, en santé de la reproduction des adolescents (es)/
jeunes et en prévention et prise en charge des violences 
basées sur le genre. Le projet privilégie une approche mul-
tisectorielle avec l’implication des ministères sectoriels en 
charge de la femme, de la jeunesse, de l’éducation, de la 
justice, de l’économie et des ONGs.

Sénégal

→ Couple année de protection� 269.407 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus)� 241.387 
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Le mariage des enfants :  
l’histoire de Zainab Binta Jalloh

« Selon notre tradition, une fille doit être mariée lorsqu’elle 
atteint la puberté », déclare Zainab Binta Jalloh, 23 ans. 
Zeinab est une jeune fille originaire du district de Koinadu-
gu, situé à environ 166 kilomètres de la capitale du Sierra 
Leone, Freetown. Elle aurait pu être mariée à 15 ans. Lor-
sque Zainab avait seulement 13 ans, un homme de 45 ans 
s’est présenté à ses parents pour leur faire une proposition 
de mariage. « Il était riche et utilisait son opulence pour in-
fluencer mes parents », continue Zainab. « Mes parents ont 
tous les jours fait pression sur moi au sujet de cet homme ». 
Mais elle refusait de se marier si jeune. « Je leur ai toujours 
résisté », se souvient Zainab.

Dès son plus jeune âge, Zainab a su qu’elle avait besoin 
d’aide pour éviter un mariage précoce imminent. 

« J’ai expliqué ma situation à une amie et elle 
m’a conseillé de contacter le Réseau du fo-
rum des enfants », continue Zainab. « Grâce 
au réseau, j’ai pu intégrer le Camp nation-
al des filles » organisé par le Bureau de la 
Première Dame et l’UNFPA.

 
Le Camp dure une semaine pendant laquelle, les jeunes 
filles reçoivent un enseignement sur leurs droits en mat-
ière de santé et de droits humains. Elles acquièrent des 
connaissances financières, des compétences en informa-
tique, une éducation sexuelle complète, et une formation 
en plaidoyer et en militantisme.

Les filles, qui sont issues des milieux les plus divers, sont 
également encadrées par des mentors. « J’ai beaucoup ap-
pris des femmes qui sont devenues mes modèles et leurs 
expériences sont une source d’inspiration », confie Zainab.

Sierra Leone

→ Couple année de protection� 1.122.710 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 372.434 

→ Services de santé sexuels et reproductifs reçus � 3.578 
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Autonomiser les jeunes filles

L’UNFPA travaille avec le gouvernement de Si-
erra Leone et d’autres partenaires pour met-
tre fin au mariage des enfants et promouvoir 
le bien-être des filles. Grâce au Programme 
mondial UNFPA-UNICEF visant à accélérer la 
lutte contre le mariage des enfants, des Clubs 
de filles sont mis en place dans tout le pays. 

Dans ces Clubs, les jeunes filles apprennent à protéger 
leurs droits à vivre sans être maltraitées ni être obligées de 
se marier jeune. Elles apprennent à préserver leur santé en 
évitant une grossesse précoce. 

Elles bénéficient également d’un soutien et d’un accom-
pagnement de la part de femmes modèles.

Aujourd’hui, Zainab est un modèle pour les jeunes. Elle parle 
librement de son expérience, partage son histoire avec des 
filles, des activistes et d’autres personnes pour promouvoir 
le changement. Elle est également étudiante à l’université et 
a de grands rêves. 

« Je profite actuellement de ma vie d’étudi-
ante », déclare-t-elle. « J’espère avoir un jour as-
sez d’argent pour étudier et devenir médecin ».

© UNFPA
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Les insulaires du bassin du lac 
Tchad s’inspirent de l’UNFPA

L’UNFPA reste la seule agence des Nations Unies à organ-
iser des interventions importantes dans le bassin du lac 
Tchad pour soutenir les femmes et les filles vulnérables. 

Cette année, l’UNFPA s’est résolument engagé dans le plan 
de développement durable pour ne « laisser personne der-
rière ». Les interventions de l’UNFPA ont permis de trans-
former la ville la plus reculée, Bol, située à environ 328,9 
km de la capitale tchadienne Ndjamèna. 

En partenariat avec l’AFJT et l’IDHL qui tra-
vaillent dans un rayon de 20 à 30 kilomètres 
de la principale ville du bassin du lac, Bol, le 
BRAOC intervient activement et continuel-
lement dans les îles du lac Tchad de Selia, 
Ngomirom-Doumou et Ngaliama.

La population totale est d’environ 40 000 habitants dont 
la plupart ont été déplacés suite aux incursions de Boko 
Haram, et contraints de vivre dans des conditions extrême-
ment difficiles. L’UNFPA et ses partenaires se sont rendus 
sur place pour alléger leurs souffrances et faire face à la 
crise humanitaire.

Malgré les conditions difficiles, de bons résultats en mat-
ière de santé maternelle, sexuelle et reproductive ont été 
enregistrés sur les trois îles, avec :

→	� 331 accouchements médicalisés
→	� 34 urgences obstétricales adressées à l’hôpital de 

Bol par bateau (sans décès maternel) ;
→	� 673 femmes qui ont eu accès à des soins prénataux ;
→	� 178 utilisateurs supplémentaires d’un moyen de 

contraception moderne ;
→	� 10 662 jeunes filles et garçons sensibilisés à la SRH, 

aux IST et au VIH/SIDA, ainsi qu’à la violence fondée 
sur le genre ;

→	� 41 035 jeunes sensibilisés aux droits en matière 
de santé sexuelle et reproductive et à la violence 
fondée sur le genre ;

→	� 33 survivantes de violences sexuelles qui ont béné-
ficié de soins psychosociaux et médicaux ;

→	� 204 survivantes de violences physiques et psy-
chologiques qui ont bénéficié de soins psychoso-
ciaux ; 68 autres de soins médicaux et 106 autres 
d’une aide juridique ;

→	� 120 points focaux formés à l’identification et à l’ori-
entation des survivantes de violences sexuelles et 
autres formes de violences basées sur le genre ; 

→	� 1 290 trousses d’hygiène ont été distribuées aux 
femmes et filles.

Tchad 

→ Couple année de protection � 203.583 

→ 2018 Utilisatrices additionnelles� 18.196 

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 143.288 
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La campagne de santé reproductive  
cible les écoles

Dans le cadre de la prévention des grossess-
es des adolescentes et des jeunes en général, 
le Secrétariat technique de la plateforme 
pour les organisations de la société civile 
(OSC), a, avec le soutien de l’UNFPA organ-
isé des campagnes de sensibilisation et de 
prestations de services intégrés pour la plan-
ification familiale, le traitement des IST et le 
dépistage du VIH.

Quatre campagnes ont été menées au cours de l’année, ci-
blant 349 sites, notamment 243 collèges et 106 centres de 
formation ou lieux de rencontre dans les six régions sani-
taires du pays. Les campagnes ont permis de développer 
des sessions de sensibilisation et de diffusion de films, en 
particulier la série « C’est la Vie ».

Grâce à ces campagnes, l’UNFPA et les OSC ont contribué 
à réduire le nombre de grossesses d’adolescentes et de 
grossesses non désirées ainsi que celui des IST par un 
changement de comportement chez les lycéens et dans 
les communautés des six régions du Togo. Les campagnes 
visent à :

→	� Améliorer les connaissances des élèves du sec-
ondaire sur les causes et conséquences de la 
grossesse chez les adolescentes et la façon de 
l’éviter ;

→	 Informer les lycéens sur le cycle menstruel ;

→	� Présenter l’utilisation correcte des préservatifs 
masculins et féminins ;

→	� Fournir aux jeunes de 15 à 24 ans, des services 
de santé reproductive, le dépistage correct et 
le traitement des IST en utilisant la gestion syn-
dromique, le dépistage du VIH et les moyens de 
contraception naturels et modernes.

The campaigns took place in March, May, June and August 
and were carried out by 27 CSOs in the country’s six health 
regions, under the joint supervision of the regional plat-
forms and the regional health and education directorates.

Togo

→ �Nombre total d’utilisatrices de moyens modernes  
de planification familiale (préservatifs inclus) � 174.165 



89Rapport annuel 2018 © UNFPA



90 Rapport annuel 2018

Dans le cadre du programme national de qualité, le BRAOC, à travers son 
unité de Coordination du programme et d’Assurance de la qualité a défini 
les conditions pour que tout le personnel de l’UNFPA ainsi que les parties 
nationales puissent s’engager dans le processus d’apprentissage et d’adap-
tation au changement.

Auparavant, le bureau régional a réuni au Sénégal les pays pilotes avec une participation 
limitée à deux ou trois personnes par pays afin de développer et d’améliorer leurs connais-
sances dans le cadre du programme national de qualité. En 2018, une autre approche a 
été déployée. Le but était de cibler le maximum de personnes de l’UNFPA et ainsi que les 
acteurs de la partie nationale pour obtenir un meilleur impact en matière de renforcement 
des capacités.

Le bureau régional s’est déployé dans deux pays (le Congo et la Sierra Leone) qui font par-
tie du processus de programmation 2020-2024 pour : 

	� renforcer les capacités des équipes nationales de l’UNFPA et 
leurs partenaires nationaux en programmation ; 

	� renforcer les capacités des bureaux nationaux pour utiliser 
les outils et les modèles de documents et d’annexes des pro-
grammes nationaux et pour les guider dans les processus de 
soumission et d’assurance de la qualité ; 

	� développer et améliorer leurs connaissances et leurs compé-
tences en matière de théorie du changement et de gestion 
axée sur les résultats.

Le programme d’amélioration des ressources et des compétences concernait environ 40 
participants en Sierra Leone et environ 30 au Congo, notamment les différents ministères 
sectoriels qui travaillent avec l’UNFPA, les ONG, les partenaires d’exécution et le person-
nel de l’UNFPA.

Renforcer les capacités 
du personnel 

Photo des participants à l’atelier de renforcement de capacités pour les 

pays francophones en milieu humanitaire - Saly, Sénégal, 2018.

© UNFPA
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En 2018, le BRAOC a redynamisé les interventions de son volet humanitaire autour de quatre domaines : 

	� Le plaidoyer et les partenariats dans les domaines humanitaires ;

	� Le renforcement des capacités et le 
développement des bureaux nationaux ; 

	� L’assistance technique et l’assurance de la qualité des 
actions de préparation minimales du bureau national ;

	� Les efforts de mobilisation des ressources et  
de mise en œuvre des fonds humanitaires.

Plaidoyer et partenariats dans le domaine humanitaire

Le BRAOC a participé à toutes les réunions mensuelles du Comité de direction humanitaire 
et a identifié les blocages rencontrés par les bureaux nationaux d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre, au Burkina Faso, au Cameroun, en République centrafricaine, au Tchad, au Congo, 
en Côte d’Ivoire, au Mali, en Mauritanie, au Niger, au Nigéria, au Libéria, en Sierra Leone et 
au Togo dans les situations de crise humanitaire.

En fin janvier 2018, le BRAOC a organisé une consultation régionale des coordinateurs de la violence 
fondée sur le genre des pays de la région où une intervention humanitaire est menée. La réunion consul-
tative s’est tenue à Dakar, au Sénégal, avec pour objectif de contribuer à la stratégie pour mettre fin à la 
violence basée sur le genre en Afrique de l’Ouest et du Centre et à un alignement sur la stratégie mondiale 
globale. La réunion a regroupé 30 participants venus de six pays du BRAOC rejoints par des collègues des 
bureaux régionaux du PAM, de la CPiE/UNICEF, du HCR, de l’ONU-Femmes, du BCAH, de l’OIM, le Service 
d’aide humanitaire et de protection civile de la Commission européenne (l’ECHO), les REGA, l’UNFPA et 
le BRAOC. 

Un projet de stratégie de lutte contre les violences basées sur le genre dans la région d’Afrique de l’Ouest 
et du Centre a émergé de cette consultation et est actuellement en attente d’une approbation finale.

L’empreinte humanitaire du BRAOC
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Renforcement de capacités des bureaux pays 

Le BRAOC a organisé quatre ateliers de renforcement des capacités :

Atelier de renforcement des capacités en gestion  
des données en situation humanitaire (COD) à Dakar 
→	 30 participants issus de 13 pays du BRAOC. 

Atelier de renforcement des capacités sur les systèmes de  
gestion de l’information pour lutter contre les violences basées  
sur le genre (GBVIMS) dans le contexte humanitaire  
Pays francophones à Abidjan, Côte d’Ivoire 
→	� 25 participants issus de trois régions du BRAOC,  

de l’ESARO et du LACRO. 

Atelier de renforcement des capacités en situation humanitaire  
pour les pays francophones à Dakar 
→	 31 participants issus de 15 pays. 

Atelier SURGE pour les pays francophones 
→	 29 participants issus de 17 pays.

Assistance technique et assurance de la qualité des actions  
de préparations minimales en contexte de crise pour  
les bureaux pays

 
Le BRAOC a admis et garanti la qualité des plans d’actions de préparation 
minimales du bureau national pour 2018 pour les 20 bureaux nationaux.

Efforts de mobilisation des ressources et de mise 
en œuvre des fonds humanitaires.
 
2 161 375 $ ont été versés au Burkina Faso, au Cameroun, au Tchad, à la République centrafricaine,  
au Nigéria, au Niger et au Libéria.
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